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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Conformément à la volonté du Président de la République, le 
Gouvernement a souhaité engager une rénovation profonde de notre 
modèle social, en concertation avec les organisations syndicales et 
patronales de la Nation. 

Les trente dernières années ont modifié en profondeur, en France 
comme ailleurs, l’environnement économique et social dans lequel 
évoluent les entreprises, les salariés, les demandeurs d’emploi et plus 
largement tous les actifs. Elles ont rebattu les cartes de l’économie 
mondiale et de la division internationale du travail, ouvrant des 
opportunités inédites par leur ampleur et leur nature, et créant en même 
temps de nouvelles difficultés économiques et sociales qui appellent des 
réponses innovantes, une véritable rénovation de notre modèle social. 

Rénover ne veut pas dire détruire, renier ce que l’on est, ou plaquer un 
modèle étranger importé de l’extérieur. Rénover, c’est conserver les 
fondations et les principes, qui sont solides, tout en modernisant les droits, 
les devoirs, ainsi que la mise en œuvre.  

Le modèle social français se caractérise par un attachement fort à 
l’égalité : égalité devant la loi, égalité des droits, égalité des chances. Nous 
sentons bien aujourd’hui que cette égalité est malmenée, et qu’il faut lui 
redonner un nouveau souffle. Par ailleurs, chacun aspire à notre époque à 
plus de liberté : liberté de choisir sa carrière professionnelle, de changer de 
métier, liberté de créer, liberté d’entreprendre, liberté de concilier sa vie 
professionnelle et sa vie personnelle.  

Rénover le modèle social français, c’est faire en sorte qu’il réponde à 
ces deux enjeux : davantage d’égalité, davantage de liberté. C’est ainsi que 
nous nous projetterons vers l’avenir tout en restant fidèles à notre histoire. 

Pour apporter plus d’égalité, au-delà de la nécessaire réforme de 
l’école, il faut donner plus de droits aux actifs, leur donner des droits qui 
les protègent face à la nouvelle donne économique et sociale. La 
mondialisation et les nouvelles technologies ont rendu le marché du travail 
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plus incertain, en multipliant les changements de métier mais aussi les 
passages par le chômage. Face à cette évolution il est nécessaire de donner 
aux actifs des protections nouvelles, et la première d’entre elles, ce sont les 
compétences. C’est l’objectif du plan d’investissement d’avenir et de la 
réforme de la formation professionnelle.  

Le plan d’investissement doit apporter au plus grand nombre possible 
de chômeurs les compétences et les qualifications pour saisir les nouvelles 
opportunités du marché du travail. On sait qu’il y a un lien étroit entre le 
niveau de qualification et le niveau de chômage ; il faut donc élever le 
niveau de qualification de la population française pour réduire le chômage 
et donner à chacun sa chance.  

La réforme de la formation professionnelle, quant à elle, doit donner à 
chacun des droits individuels à la formation plus importants, plus 
accessibles, plus facilement mobilisables, pour rendre plus effective la 
liberté de changer de métier ou de créer son entreprise. Une plus grande 
liberté, c’est également l’objectif de la réforme de l’assurance chômage : 
nous voulons l’ouvrir aux salariés démissionnaires et aux indépendants, 
pour les accompagner, les sécuriser, dans le choix de changer de vie 
professionnelle, qu’il s’agisse d’une reconversion professionnelle ou d’une 
création d’entreprise. 

Davantage de droits donc, pour créer davantage d’égalité entre tous, et 
davantage de liberté pour chacun.  

Mais cette égalité et cette liberté ne seront réelles que si des 
opportunités existent, que si les entreprises peuvent se développer, croître, 
créer des richesses et donc des emplois.  

Libérer l’énergie des entreprises tout en protégeant les actifs, donner 
les moyens à chacun de trouver sa place sur le marché du travail et de 
construire son parcours professionnel : telle est la transformation sociale 
profonde dont notre pays a besoin.  

Six réformes complémentaires seront ainsi menées dans les 18 
prochains mois. Elles entreront en vigueur pour certaines dès la fin de l’été. 
Elles viseront respectivement à : faire converger performance sociale et 
performance économique, en faisant évoluer dès cet été notre droit du 
travail pour prendre en compte la diversité des attentes des salariés et des 
besoins des entreprises ; redonner de façon immédiate et visible du pouvoir 
d’achat aux salariés, par la suppression des cotisations salariales au titre de 
l’assurance maladie et de l’assurance chômage ; renforcer efficacement les 
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dispositifs de formation professionnelle ; ouvrir l’assurance chômage aux 
démissionnaires et aux indépendants ; refonder l’apprentissage pour 
développer massivement l’offre des entreprises en direction des moins de 
25 ans et lutter efficacement contre le chômage des jeunes ; rénover notre 
système de retraites en le rendant plus transparent et plus juste. Par ailleurs, 
le dispositif de prévention et de compensation de la pénibilité sera 
fortement simplifié pour les entreprises et les droits des salariés seront 
garantis.  

Conçu historiquement pour organiser les relations de travail dans les 
grandes entreprises industrielles, notre droit du travail ne répond plus à la 
diversité des entreprises, des secteurs, des parcours et des attentes des 
salariés. Au lieu de protéger les salariés et de soutenir l’activité des 
entreprises, il fragilise parfois les premiers en imposant des règles rigides 
qui sont souvent contournées dans la pratique et freine le développement 
des secondes, par sa difficulté à s’adapter rapidement à la réalité 
changeante des situations économiques, notamment dans les TPE/PME et 
les jeunes entreprises.  

L’entreprise d’aujourd’hui n’est plus celle d’hier : s’il serait absurde de 
nier les divergences d’intérêt qui les traversent, les entreprises de notre 
temps ont peu de chances de prospérer durablement si les salariés qui s’y 
investissent n’y trouvent pas un sens à leur travail.  

La protection égale des salariés contre les aléas de la vie 
professionnelle, particulièrement en matière de santé, est une valeur 
cardinale du modèle social français, mais le principe d’égalité ne saurait 
conduire à l’uniformité de la norme pour tous les salariés de toutes les 
entreprises, quels que soient la taille et le secteur.  

La protection des salariés peut en effet être mieux assurée par des 
normes négociées entre représentants des salariés et des employeurs dans le 
respect de principes intangibles fixés par la loi : c’est une voie qui ne se 
résigne ni à la disparition des protections, ni à l’inadaptation de nos règles 
aux aspirations des salariés et aux besoins des entreprises.  

Trouver les solutions innovantes pour articuler performance sociale et 
performance économique, pour allier bien-être et efficacité au travail, ne 
peut se faire qu’au plus près du terrain, par un dialogue entre les acteurs 
directement concernés, dans un cadre souple et protecteur.  

Le présent projet de loi constitue le premier volet du programme de 
travail ambitieux proposé par le Gouvernement aux organisations 
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syndicales et patronales de la nation. Il entend répondre à l’objectif fixé par 
ce programme de faire converger performance sociale et performance 
économique, en faisant évoluer avec la plus grande efficacité notre droit du 
travail pour prendre en compte la diversité des attentes des salariés et 
besoins des entreprises.  

Il repose sur trois piliers visant respectivement : 

– à définir une nouvelle articulation de l’accord d’entreprise et de 
l’accord de branche et à élargir de façon sécurisée le champ de la 
négociation collective ; 

– à simplifier et renforcer le dialogue économique et social et ses 
acteurs, notamment au travers d’une refonte du paysage des institutions 
représentatives du personnel, plus en phase avec la réalité des entreprises et 
les enjeux de transformation dont elles ont à débattre ; 

– à rendre les règles régissant la relation de travail plus prévisibles et 
plus sécurisantes pour l’employeur comme pour les salariés. 

Le projet de loi contient huit articles. Les articles 1er à 3 prévoient les 
ordonnances qui régiront respectivement les dispositions des trois piliers 
précités. L’article 4 porte sur des dispositions complémentaires à prendre 
par voie d’ordonnance en vue de favoriser le développement de la 
négociation collective et de sécuriser les accords collectifs.  

Les articles 5 à 7 prévoient les ordonnances contenant diverses 
mesures de nature à renforcer la lisibilité, l’intelligibilité et l’effectivité de 
la loi. L’article 8 fixe le délai de dépôt du projet de loi de ratification des 
ordonnances précitées. 

L’article 1er porte sur la nouvelle articulation de l’accord d’entreprise 
et de l’accord de branche et l’élargissement sécurisé du champ de la 
négociation collective.  

La branche conserve un rôle essentiel pour réguler les conditions de 
concurrence et définir des garanties économiques et sociales. Pour autant, 
l’entreprise est le lieu où la création de la norme sociale permet de répondre 
de manière pertinente aux besoins spécifiques des salariés et des entreprises 
en construisant le meilleur compromis au plus près du terrain. La 
concertation doit définir la bonne articulation entre les deux niveaux.  

De façon complémentaire, il convient d’ouvrir de nouveaux champs à 
la négociation collective et de donner les moyens de mieux sécuriser les 
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accords conclus et leurs modalités d’application et de validité. Si la loi doit 
fixer, de manière accessible et simplifiée, les règles d’ordre public 
auxquelles la négociation collective ne peut apporter d’adaptations, ainsi 
que les dispositions supplétives à défaut d’accord collectif, il appartient aux 
acteurs locaux de déterminer conjointement les règles selon lesquelles ils 
entendent régir leurs relations de travail. 

L’ordonnance prévue à l’article 1er aura pour objet de reconnaître et 
attribuer une place centrale à la négociation collective d’entreprise, en 
définissant les domaines dans lesquels la convention ou l’accord 
d’entreprise ne peut comporter de stipulations différentes de celles des 
conventions de branche ou accords professionnels ou interprofessionnels, 
ceux dans lesquels conventions de branche ou accords professionnels ou 
interprofessionnels peuvent stipuler expressément s’opposer à toute 
adaptation par convention ou accord d’entreprise et en reconnaissant dans 
les autres matières la primauté de la négociation d’entreprise. 
L’ordonnance encadrera enfin les conditions dans lesquelles les spécificités 
des entreprises, notamment leur taille, peuvent être prises en compte dans 
le droit conventionnel. 

Cette ordonnance prévoira également des mesures précisant les effets 
de certains accords sur le contrat de travail, renforcera l’autonomie des 
partenaires sociaux dans l’organisation du dialogue social dans l’entreprise, 
et précisera les modalités de conclusion des règles de validité d’un accord 
dans les entreprises. Elle permettra d’accélérer le processus de 
restructuration des branches professionnelles.  

L’article 2 porte sur la simplification et le renforcement du dialogue 
économique et social et de ses acteurs.  

Notre pays se distingue par la représentation morcelée des salariés en 
quatre instances différentes dans l’entreprise (délégués du personnel, 
comité d’entreprise, comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail, délégués syndicaux). Cela ne favorise ni la qualité du dialogue 
social, qui est éclaté et alourdi, ni la capacité d’influence des représentants 
des salariés, qui se spécialisent sur certaines questions mais sont privés 
d’une vision d’ensemble.  

Il s’agit de rendre le dialogue social plus efficace dans l’entreprise et 
représenter de manière adéquate la collectivité de travail, de mieux articuler 
consultation et négociation, de donner les moyens pour que la stratégie de 
l’entreprise soit mise en œuvre avec l’ensemble des parties prenantes.  



– 8 – 

De même, le dialogue social dans les TPE et PME doit être facilité 
pour que toutes les entreprises puissent bénéficier des possibilités 
d’adaptation qui seront ouvertes à la négociation collective par la loi. Enfin, 
un dialogue social rénové suppose des acteurs renforcés, légitimes et la 
reconnaissance des compétences acquises au cours des différents mandats.  

L’ordonnance prévue à l’article 2 visera à mettre en place une nouvelle 
organisation du dialogue social dans l’entreprise, à faire progresser les 
prérogatives des représentants du personnel et à favoriser les conditions 
d’implantation syndicale et d’exercice de responsabilités syndicales. Elle 
définira en particulier les conditions de mise en place d’une instance 
fusionnée de représentation du personnel, se substituant aux délégués du 
personnel, au comité d’entreprise et au comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail.  

Elle renforcera la pratique et les moyens du dialogue social, en 
permettant aux salariés d’apporter des ressources au syndicat de leur choix, 
en renforçant la formation des représentants des salariés, la promotion de la 
reconversion professionnelle des salariés dotés d’un mandat de 
représentation, en reconnaissant et valorisant l’engagement syndical, et en 
améliorant les outils de lutte contre les discriminations syndicales.  

Cette ordonnance précisera les matières et modalités selon lesquelles le 
rôle et la place de la représentation du personnel pourra être renforcée dans 
certains processus décisionnels de l’entreprise.  

L’ordonnance prévue à l’article 3 vise à sécuriser les relations de 
travail, tant pour les employeurs que pour les salariés.  

Il s’agit de rendre les relations de travail plus prévisibles et plus 
sereines et de sécuriser les nouveaux modes de travail pour redonner 
confiance à tous, salariés comme employeurs.  

Les délais de jugement de plusieurs années dans certains conseils des 
prud’hommes, l’écart parfois imprévisible entre les décisions de certains 
conseils, conduisent à une iniquité inacceptable entre les salariés et une 
méfiance dommageable à tous, salariés comme employeurs, méfiance in 
fine préjudiciable aux relations de travail et à l’emploi.  

Il convient donc de favoriser la conciliation prud’homale. Par ailleurs, 
la barémisation des dommages et intérêts, notamment en fonction de 
l’ancienneté, - et non des indemnités de licenciement - permettra une plus 
grande équité et redonnera confiance aux employeurs et aux investisseurs, 
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notamment dans les TPE et PME. La crainte de l’embauche dans celles-ci 
est réelle, alors même que le potentiel de création d’emplois y est 
considérable.  

De même, certaines règles qui entourent le licenciement et devraient 
en principe protéger les salariés ne les sécurisent pas réellement. Elles 
constituent plutôt des freins au recrutement et conduisent parfois par leur 
formalisme à multiplier les contentieux. Ces règles pèsent sur l’image et 
l’attractivité de la France sans protéger les individus.  

D’autres normes, par ailleurs, sont devenues très décalées avec les 
pratiques et les attentes des salariés, comme en matière de télétravail par 
exemple. Il y a lieu de moderniser pour mieux sécuriser les pratiques 
modernes qui sont déjà entrées dans les mœurs des relations de travail 
d’aujourd’hui.  

L’article 4, en complément des ordonnances prévues aux articles 
précédents, vise à permettre de favoriser le développement de la 
négociation collective et de sécuriser les accords collectifs. Il s’agit à cet 
effet de modifier, notamment, certaines règles liées à l’extension des 
accords de branche et au fonctionnement du fonds paritaire institué par 
l’article L. 2135-9 du code du travail. 

L’article 5 vise notamment à permettre de modifier certaines 
obligations incombant aux employeurs en matière de pénibilité pour les 
simplifier tout en garantissant les droits des salariés concernés. 

L’article 6 vise à harmoniser l’état du droit, assurer la cohérence 
rédactionnelle et corriger des erreurs matérielles. 

L’article 7 vise à proroger l’échéance de la période transitoire prévue, 
en matière de travail du dimanche, aux I et II de l’article 257 de la loi 
n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques. 

L’article 8 fixe le délai dans lequel un projet de loi de ratification sera 
déposé devant le Parlement à compter de la publication des ordonnances 
prévues aux articles 1er à 7. 

Enfin, l’article 9 a pour objet, conformément à l’annonce faite par le 
Premier ministre le 7 juin 2017, d’habiliter le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les mesures nécessaires pour décaler d’un an, soit au 
1er janvier 2019, l’entrée en vigueur du prélèvement à la source de l’impôt 
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sur le revenu ainsi que les mesures indissociables prévues pour assurer la 
transition entre l’ancien et le nouveau mode de paiement de l’impôt sur le 
revenu. 

L’article 60 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 a instauré le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu 
pour les revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janvier 2018. Il a défini 
le champ du prélèvement, son mode de calcul, ses règles de 
fonctionnement, les obligations des contribuables et des collecteurs. 

Ce même article a également prévu, de manière indissociable à 
l’instauration du prélèvement à la source, afin d’éviter un double paiement 
d’impôt lors de l’année 2018, un crédit d’impôt dit de modernisation du 
recouvrement (CIMR), imputable sur l’impôt dû au titre des revenus de 
l’année 2017, visant notamment à effacer l’impôt sur les revenus non 
exceptionnels inclus dans le champ de la réforme perçus par le contribuable 
en 2017. 

Le prélèvement à la source constituera un progrès en permettant 
d’ajuster en temps réel le paiement de l’impôt à l’évolution des revenus et 
de la situation de chacun. Le décalage d’un an de la réforme permettra de 
rassurer l’ensemble des acteurs économiques pour mettre en œuvre cette 
réforme dans les meilleures conditions. 

Ce temps supplémentaire permettra ainsi de mieux accompagner les 
collecteurs et les contribuables, de développer la communication et 
l’information de tous les publics et, le cas échéant, de poursuivre les tests 
techniques (expérimentation) dans les meilleures conditions. Un audit sera 
également réalisé afin d’examiner la robustesse technique et opérationnelle 
du dispositif et la réalité de la charge induite pour les collecteurs, en 
particulier les entreprises. 

Corrélativement, les années de référence des mesures transitoires 
indissociables de l’instauration du prélèvement à la source, qui n’ont plus 
de justification pour 2018 en l’absence de mise en œuvre à cette date de 
celui-ci, seront décalées d’un an sans modification. En particulier, le 
bénéfice du CIMR s’appliquera désormais au titre de l’imposition des 
revenus de l’année 2018 afin d’éviter en 2019 le versement d’une double 
contribution aux charges publiques. 

Le versement de l’acompte égal à 30 % du montant des avantages 
fiscaux au titre de l’emploi d’un salarié à domicile et de la garde de jeunes 
enfants, instauré à compter de 2018 par l’article 82 de la loi de finances 
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pour 2017 en accompagnement de la mise en place du prélèvement à la 
source, sera également décalé d’une année. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, 

Vu l’article 39 de la Constitution,  

Décrète : 

Le présent projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social, délibéré en conseil des 
ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée 
nationale par la ministre du travail, qui sera chargée d’en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion. 

 

Fait à Paris, le 28 juin 2017. 

Signé : Édouard PHILIPPE 

 
Par le Premier ministre : 

La ministre du travail 

Signé : Muriel PÉNICAUD 
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Article 1
er 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin : 

1° De reconnaître et attribuer une place centrale à la négociation 
collective notamment d’entreprise, dans le champ des dispositions, 
applicables aux salariés de droit privé, relatives aux relations individuelles 
et collectives de travail, à l’emploi et à la formation professionnelle, en : 

a) Définissant les domaines dans lesquels la convention ou l’accord 
d’entreprise ne peut comporter des stipulations différentes de celles des 
conventions de branche ou accords professionnels ou interprofessionnels, 
les domaines et conditions dans lesquels les conventions de branche ou 
accords professionnels ou interprofessionnels peuvent stipuler 
expressément s’opposer à toute adaptation par convention ou accord 
d’entreprise et en reconnaissant dans les autres matières la primauté de la 
négociation d’entreprise ; 

b) Définissant les critères et conditions selon lesquels l’accord de 
branche peut prévoir que certaines de ses stipulations, dans des domaines 
limitativement énumérés, sont adaptées ou ne sont pas appliquées dans les 
petites entreprises couvertes par l’accord de branche pour tenir compte de 
leurs contraintes particulières ;  

c) Harmonisant et simplifiant les conditions de recours et, le cas 
échéant, le contenu des accords mentionnés aux articles L. 1222-8, 
L. 2242-19, L. 2254-2, L. 3121-43 et L. 5125-1 du code du travail, le 
régime juridique de la rupture du contrat de travail en cas de refus par le 
salarié des modifications de son contrat issues d’un accord collectif, 
notamment les accords précités, ainsi que les modalités d’accompagnement 
du salarié ; 

d) Précisant les conditions dans lesquelles il appartient à celui qui 
conteste un accord de démontrer qu’il n’est pas conforme aux conditions 
légales qui le régissent ; 

e) Aménageant les délais de contestation d’un accord collectif ; 

 

 

 

 

 

 

 
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f) Permettant au juge de moduler, dans le cadre d’un litige relatif à un 
accord collectif, les effets dans le temps de ses décisions ; 

g) Permettant à l’accord collectif de déterminer la périodicité et le 
contenu des consultations et des négociations obligatoires, ainsi que 
d’adapter le contenu et les modalités de fonctionnement de la base de 
données économiques et sociales ; 

h) Définissant les conditions d’entrée en vigueur des dispositions 
prises sur le fondement du a au f, en particulier s’agissant des accords 
collectifs en vigueur ; 

2° De favoriser les conditions de mise en œuvre de la négociation 
collective en : 

a) Facilitant, dans les cas prévus aux articles L. 2232-21 et suivants du 
code du travail, les modalités de négociation et de conclusion d’un accord ; 

b) Facilitant le recours à la consultation des salariés pour valider un 
accord ; 

c) Modifiant les modalités d’appréciation du caractère majoritaire des 
accords ainsi que le calendrier et les modalités de généralisation de ce 
caractère majoritaire ; 

d) Accélérant la procédure de restructuration des branches 
professionnelles et modifiant la section 8 du chapitre Ier du titre VI du 
livre II de la deuxième partie du code du travail et l’article 25 de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 

3° De supprimer la commission instituée par l’article 1er de la loi du 
8 août 2016 précitée. 

Article 2 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin de mettre en place une nouvelle 
organisation du dialogue social dans l’entreprise et de favoriser les 
conditions d’implantation syndicale et d’exercice de responsabilités 
syndicales, applicables aux salariés de droit privé, en : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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1° Fusionnant en une seule instance les délégués du personnel, le 
comité d’entreprise et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail et en définissant les conditions de mise en place, la composition, les 
attributions et le fonctionnement de cette instance, y compris les délais 
d’information-consultation, les moyens, le nombre maximum de mandats 
électifs successifs des membres de l’instance ainsi que les conditions et 
modalités de recours à une expertise ; 

2° Déterminant les conditions dans lesquelles l’instance mentionnée au 
1° peut également exercer les compétences en matière de négociation des 
conventions et accords de groupe, d’entreprise ou d’établissement ; 

3° Déterminant les conditions dans lesquelles les représentants du 
personnel peuvent être mieux associés aux décisions de l’employeur dans 
certaines matières ;  

4° Améliorant les conditions de représentation et de participation des 
salariés dans les organes d’administration et de surveillance des sociétés 
dont l’effectif dépasse certains seuils ;  

5° Renforçant le dialogue social, par la possibilité pour le salarié 
d’apporter au syndicat de son choix des ressources financées en tout ou 
partie par l’employeur, le renforcement de la formation des représentants 
des salariés, l’encouragement à l’évolution des conditions d’exercice de 
responsabilités syndicales ou d’un mandat de représentation et la 
reconnaissance de ceux-ci dans le déroulement de carrière et les 
compétences acquises en raison de ces responsabilités, ainsi que 
l’amélioration des outils de lutte contre les discriminations syndicales ;  

6° Définissant, pour certaines entreprises dont l’effectif est inférieur à 
un seuil, les conditions et modalités selon lesquelles sont imputés sur leur 
contribution au fonds paritaire prévu à l’article L. 2135-9 du code du travail 
les frais de fonctionnement de l’instance mentionnée au 1° ; 

7° Renforçant le rôle des commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles, en modifiant les conditions de leur mise en place, 
leur composition, leurs attributions et leurs modalités de financement ; 

8° Modernisant les dispositions du chapitre Ier du titre VIII du livre II 
de la deuxième partie du code du travail, afin de favoriser le droit 
d’expression des salariés, notamment par le développement du recours aux 
outils numériques. 

 

 

 

 

 

 

 

 
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Article 3 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin : 

1° De renforcer la prévisibilité et ainsi de sécuriser la relation de 
travail ou les effets de sa rupture pour les employeurs et pour les salariés de 
droit privé, en : 

a) Facilitant l’accès par voie numérique de toute personne au droit du 
travail et aux dispositions légales et conventionnelles qui lui sont 
applicables et définissant les conditions dans lesquelles les personnes 
peuvent se prévaloir des informations obtenues dans ce cadre ; 

b) Modifiant les dispositions relatives à la réparation financière des 
irrégularités de licenciement, d’une part en fixant un référentiel obligatoire, 
établi notamment en fonction de l’ancienneté, pour les dommages et 
intérêts alloués par le juge en cas de licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, à l’exclusion des licenciements entachés par une faute de 
l’employeur d’une particulière gravité, d’autre part en modifiant le cas 
échéant en conséquence les dispositions relatives au référentiel indicatif 
mentionné à l’article L. 1235-1 du code du travail ainsi que les planchers et 
les plafonds des dommages et intérêts fixés par ce même code pour 
sanctionner les autres irrégularités liées à la rupture du contrat de travail ;  

c) Adaptant les règles de procédure et de motivation applicables aux 
décisions de licenciement ainsi que les conséquences à tirer du 
manquement éventuel de celles-ci, en amont ou lors du recours 
contentieux ;  

d) Réduisant les délais de recours en cas de rupture du contrat de 
travail ; 

e) Clarifiant les obligations de l’employeur en matière de reclassement 
pour inaptitude et sécurisant les modalités de contestation de l’avis 
d’inaptitude ; 

f) Favorisant et sécurisant les dispositifs de gestion des emplois et des 
parcours professionnels ; 

 

 

 

 

 

 

 

 
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g) Favorisant et sécurisant les plans de départs volontaires en 
particulier en matière d’information et de consultation des institutions 
représentatives du personnel et d’accompagnement du salarié ; 

2° De modifier les dispositions relatives au licenciement pour motif 
économique, en définissant le périmètre d’appréciation de la cause 
économique, en prenant toute disposition de nature à prévenir ou tirer les 
conséquences de la création artificielle ou comptable de difficultés 
économiques à l’intérieur d’un groupe à la seule fin de procéder à des 
suppressions d’emploi, en précisant les conditions dans lesquelles 
l’employeur satisfait à son obligation de reclassement, en précisant les 
conditions dans lesquelles sont appliqués les critères d’ordre des 
licenciements dans le cadre des catégories professionnelles en cas de 
licenciement collectif pour motif économique, en adaptant les modalités de 
licenciements collectifs à la taille de l’entreprise et au nombre de ces 
licenciements et en facilitant les reprises d’entités économiques 
autonomes ; 

3° De modifier les règles de recours à certaines formes particulières de 
travail en : 

a) Favorisant le recours au télétravail et au travail à distance ; 

b) Prévoyant la faculté d’adapter par convention ou accord collectif de 
branche les dispositions, en matière de contrat à durée déterminée et de 
contrat de travail temporaire, relatives aux motifs de recours à ces contrats, 
à leur durée, à leur renouvellement et à leur succession sur un même poste 
ou avec le même salarié ; 

c) Favorisant et sécurisant, par accord de branche, le recours aux 
contrats à durée indéterminée conclus pour la durée d’un chantier ou d’une 
opération ; 

d) Sécurisant le recours au travail de nuit, en permettant une adaptation 
limitée de la période de travail de nuit de nature à garantir un travail 
effectif jusqu’au commencement et dès la fin de cette période, ainsi qu’en 
renforçant le champ de la négociation collective dans la définition du 
caractère exceptionnel du travail de nuit ; 

e) Favorisant et sécurisant par une adaptation des dispositions en droit 
du travail et en droit fiscal le prêt de main d’œuvre à but non lucratif entre 
un groupe ou une entreprise et une jeune entreprise ; 

 

 

 

 

 

 

 

 
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4° D’encourager le recours à la conciliation devant la juridiction 
prud’homale, en modifiant les règles de procédure applicables durant la 
phase de conciliation et de modifier le régime fiscal et social des sommes 
dues par l’employeur et versées au salarié à l’occasion de la rupture de 
contrat de travail. 

Article 4 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin de favoriser le développement de la 
négociation collective pour les salariés et employeurs de droit privé et de 
sécuriser les accords collectifs en : 

1° Complétant les règles d’extension des accords collectifs afin 
d’améliorer et de sécuriser juridiquement le dispositif d’extension, en 
précisant les conditions dans lesquelles les organisations d’employeurs 
peuvent faire valoir leur opposition à une extension ainsi que les pouvoirs 
du ministre chargé du travail en matière d’extension ; 

2° Définissant les conditions dans lesquelles tout ou partie des 
stipulations d’une convention ou d’un accord étendu peuvent être élargies 
aux entreprises, le cas échéant sous condition de seuil d’effectifs, relevant 
d’une branche d’activité ou un secteur territorial déterminé et se trouvant 
dans l’impossibilité de conclure une convention ou un accord ; 

3° Tirant les conséquences des regroupements opérés entre les 
organisations professionnelles d’employeurs en procédant à la redéfinition 
des secteurs relevant du niveau national et multi-professionnel ; 

4° Adaptant les modalités de fonctionnement du fonds paritaire institué 
par l’article L. 2135-9 du code du travail et de versement des crédits par 
celui-ci aux organisations syndicales de salariés et aux organisations 
professionnelles d’employeurs, pour permettre de tirer les conséquences, 
d’une part, des mesures de l’audience syndicale et patronale et, d’autre 
part, des opérations de restructuration des branches. 

Article 5 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 

 

 

 

 

 

 

 
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Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi pour : 

1° Modifier les règles de prise en compte de la pénibilité au travail, en 
adaptant les facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article 
L. 4161-1 du code du travail, les obligations de déclaration de ceux-ci, les 
conditions d’appréciation de l’exposition à certains de ces facteurs, les 
modes de prévention, les modalités de compensation de la pénibilité ainsi 
que les modalités de financement des dispositifs correspondants ; 

2° Modifier la législation applicable en matière de détachement des 
travailleurs, en l’adaptant aux spécificités et contraintes de certaines 
catégories de travailleurs transfrontaliers, notamment en ce qui concerne 
les obligations incombant aux employeurs. 

Article 6 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin d’harmoniser l’état du droit, d’assurer la 
cohérence des textes, d’abroger les dispositions devenues sans objet et de 
remédier aux éventuelles erreurs en : 

1° Prévoyant les mesures de coordination et de mise en cohérence 
résultant des ordonnances prises sur le fondement de la présente loi ; 

2° Corrigeant des erreurs matérielles ou des incohérences contenues 
dans le code du travail à la suite des évolutions législatives consécutives à 
la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques, la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au 
dialogue social et à l’emploi, la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au 
travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels et la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 
l’égalité et à la citoyenneté ; 

3° Actualisant les références au code du travail, modifiées à la suite 
des évolutions législatives mentionnées au 2° du présent article, dans les 
codes, lois et ordonnances en vigueur. 

 

 

 

 

 

 
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Article 7 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin de proroger l’échéance de la période 
transitoire prévue aux I et II de l’article 257 de la loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 

Article 8 

Pour chacune des ordonnances prévues aux articles 1 à 7, un projet de 
loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois 
mois à compter de sa publication. 

Article 9 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est habilité à prendre par ordonnance, dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi permettant, d’une part, de décaler d’un an, au 
1er janvier 2019, l’entrée en vigueur de la mise en œuvre du prélèvement à 
la source de l’impôt sur le revenu et d’aménager en conséquence les années 
de référence des mesures transitoires prévues par l’article 60 de la 
loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 et, d’autre 
part, de décaler d’un an l’entrée en vigueur de l’acompte prévu par 
l’article 82 de cette même loi. 

Un projet de loi de ratification est déposé au Parlement dans un délai 
de trois mois à compter de la publication de cette ordonnance. 

 
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PREAMBULE 

Le Gouvernement a annoncé et lancé un vaste programme de travail, constitué d’un 
ensemble cohérent de six réformes conduites dans les dix-huit prochains mois, visant à 
rénover en profondeur notre modèle social :  

1) Faire converger performance sociale et performance économique, en faisant évoluer dès 
cet été notre droit du travail pour prendre en compte la diversité des attentes des salariés et des 
besoins des entreprises.  

2) Redonner de façon immédiate et visible du pouvoir d’achat aux salariés.  

3) Renforcer efficacement les dispositifs de formation professionnelle.  

4) Ouvrir l’assurance chômage aux démissionnaires et aux indépendants.  

5) Refonder l’apprentissage pour développer massivement l’offre des entreprises en 

direction des moins de 25 ans. 

6) Rénover notre système de retraites en le rendant plus transparent et plus juste.  

Le présent projet de loi d’habilitation entend créer le cadre permettant de mettre en œuvre 

les changements structurels du droit du travail visés au 1) ci-dessus. Le recours aux 
ordonnances permet de répondre à la nécessité d’agir rapidement pour poser un nouveau cadre 

juridique stable, à partir duquel les acteurs sociaux vont pouvoir renouveler durablement leurs 
relations de travail au profit de tous. La nécessité d’agir rapidement ne fait cependant pas 
obstacle à la concertation. 

MÉTHODE ET CALENDRIER RETENUS : UNE CONCERTATION 
APPROFONDIE 

Pour conduire l’ensemble des réformes programmées, le Gouvernement a choisi la méthode 

de la concertation et de la négociation, en garantissant une égalité de disponibilité et de 
dialogue pour chaque partenaire. 

S’agissant du présent projet de loi, de mai à septembre, une concertation approfondie sur la 
rénovation de notre droit du travail débouchera sur la publication d’ordonnances à la fin de 

l’été. Le travail de concertation se déroule en quatre phases, permettant un examen approfondi 
des sujets avec chaque organisation : 

 1) Les réunions bilatérales conduites par le Président de la République, le Premier ministre 
et la ministre du travail durant le mois de mai avec les organisations syndicales et patronales 
interprofessionnelles et multiprofessionnelles, qui ont permis de donner un cadre à la méthode 
de concertation.  
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2) La ministre du travail a ensuite défini plus précisément, via huit réunions bilatérales ad 

hoc, la méthode, le calendrier et les sujets de fond. Les organisations syndicales et patronales 
ont été invitées à préciser les sujets qu’elles souhaitaient par ailleurs voir discutés.  

3) Deux réunions techniques et politiques, pour chacun des trois piliers thématiques du 
projet de loi et par organisation syndicale et patronale, du 9 juin au 21 juillet, soit quarante-
huit réunions au total, auxquelles s’ajouteront les réunions avec les organisations patronales 

multiprofessionnelles et des organisations syndicales non représentatives. Elles porteront 
successivement sur :  

- du 9 au 23 juin, la bonne articulation des niveaux de négociation et des possibilités 
d’intervention de la négociation collective, pour donner de la capacité d’initiative aux 

entreprises et aux salariés ;  

- du 26 juin au 7 juillet, la simplification et le renforcement du dialogue économique et 
social et de ses acteurs ;  

- du 10 au 21 juillet, la sécurisation des relations de travail.  

4) Les concertations reprendront ensuite en août pour se clore, début septembre, avec la 
consultation des organismes compétents dans lesquels siègent notamment les partenaires 
sociaux afin de recueillir avis et observations sur les projets d’ordonnances.  

La présente étude d’impact est organisée par article ou groupe d’articles du projet de loi 

d’habilitation. Elle répond à l’ensemble des items prévus par l’article 8 de la loi organique     
n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution, à l’exception de ceux qui sont expressément écartés par la même loi dans le cas 
des projets de loi d’habilitation à légiférer par voie d’ordonnances. 
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 EVALUATION PREALABLE I. 

ARTICLE 1ER – DISPOSITIONS RELATIVES A L’ARTICULATION 
DES NORMES ET A LA NEGOCIATION COLLECTIVE 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 ETAT DES LIEUX 1.1.

Largement issue d’une époque dominée par le modèle de la grande entreprise industrielle, 

l’empreinte législative et réglementaire du droit du travail est lourde et mal adaptée à la réalité 
des entreprises, confrontées à la rapidité de la mouvance de leurs organisations productives, 
aux évolutions du travail accélérées par les transformations numériques, à la variété des 
configurations juridiques. La vocation protectrice et régulatrice des règles peut être interrogée 
au plan social et jugée inefficace au plan économique.  

Dans un contexte de forte complexité et variabilité, la tentation d’apporter une réponse 

législative ou réglementaire chaque fois qu’une situation particulière se fait jour, loin de 

systématiquement apporter la sécurisation que l’intervention législative est censée procurer, 

conduit à une stratification de textes dont l’articulation et la lisibilité sont malaisées, qui 
nuisent à l’intelligibilité, la lisibilité et par conséquent à l’effectivité de la règle.  

La régulation des relations de travail, c’est-à-dire la fixation des règles dont les parties se 
dotent pour régir la relation contractuelle, les conditions du travail et les multiples évènements 
qui émaillent au quotidien l’activité de travail et appellent des adaptations de l’organisation du 

travail, a toutes les chances d’être appropriée et équitable si elle est décidée localement, au 
plus près du terrain, dans un cadre de concertation et de négociation propice et loyal. 

Dans ce cadre, l’accord de branche joue un rôle essentiel de régulation économique et 
sociale en donnant un cadre commun mais adapté aux spécificités des acteurs évoluant dans 
un même environnement socio-économique. L’accord d’entreprise, lui, nourrit par définition 
le dialogue directement dans l’entreprise et permet de compléter et surtout d’aménager les 
règles de nature à satisfaire les attentes et besoins respectifs de l’employeur et des salariés. 

Cette architecture n’est pas nouvelle et plusieurs interventions législatives ont visé, au cours 
des dernières décennies, à renforcer la place de la négociation. Mais il apparaît de plus en plus 
nécessaire, pour faire face aux enjeux précités, d’asseoir et de promouvoir le rôle, certes 

encadré mais prééminent, de la négociation d’entreprise.  

Le rôle de la loi est de poser le cadre juridique sécurisé et vertueux permettant d’atteindre 

cet objectif, le cas échéant de lever les obstacles qui s’y opposent. Par ailleurs, la 
juxtaposition, évoquée plus haut, de dispositions répondant, dans le champ de la négociation, 
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à des situations particulières mais présentant néanmoins de fortes similitudes, nécessite un 
travail d’harmonisation et de mise en cohérence

1. 

 ETAT DU DROIT DANS LES DOMAINES VISES PAR LE PROJET DE LOI 1.2.

1.2.1 Articulation des normes entre l’entreprise, la branche et la loi 

La loi du n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de 
la vie et au dialogue social2 a prévu qu’un accord de branche ou un accord professionnel ou 
interprofessionnel peut interdire à un accord d’entreprise ou d’établissement d’adapter les 
dispositions qu’il instaure. A contrario, en l’absence d’une telle interdiction, l’accord 

d’entreprise ou d’établissement se voit ouverte la possibilité d’adapter l’accord de branche. 
Des clauses dites de « verrouillage» par lesquelles les partenaires sociaux de la branche 
interdisent expressément toute adaptation ont alors été introduites dans de nombreux accords 
conclus à partir de 2004.  

Cette possibilité conditionnelle d’adapter les accords de branche ne concerne toutefois que 
les accords de branche postérieurs à la loi, le silence des accords de branche antérieurs n’étant 
pas assimilable à une absence volontaire de clauses de verrouillage et ne pouvant être 
interprété comme valant autorisation d’adaptation

3. En outre, la loi a, initialement, réservé 
expressément quatre4 domaines dans lesquels elle exclut toute possibilité pour l’accord 

d’entreprise d’adapter la norme de branche :  

- les salaires minimaux ; 

- les classifications ; 

- les garanties collectives de prévoyance ; 

- la mutualisation des fonds de la formation professionnelle.  

Dans ces domaines, l’absence de clause de verrouillage, antérieure ou postérieure à 2004, 
ne permet pas à l’accord d’entreprise d’adapter l’accord de branche. L’application des 

dispositions de l’article 45 de la loi du 4 mai 2004 a conduit à considérer qu’il revenait à 

instaurer une primauté systématique de l’accord de branche antérieur à 2004. Comme 

antérieurement à 2004 un accord de branche n’aurait pas pu comporter une telle disposition, 

cet arrêt revient à exiger que la branche autorise expressément l’adaptation postérieurement à 
2004 pour qu’elle puisse être mise en œuvre. 

Cette situation a soulevé une difficulté d’articulation avec les dispositions nouvelles de la 

loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 

                                                 
1 Cf. infra accords de maintien de l’emploi et accords en faveur de l’emploi. 
2 Légifrance, Loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au 
dialogue social, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000613810&categorieLien=id. 
3 Article 45 de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004. 
4 Deux nouveaux domaines ont été insérés par la loi du 8 aout 2016 : l’égalité professionnelle et la prévention de 

la pénibilité 
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temps de travail5. Le législateur a permis une adaptation des normes aux réalités de 
l’entreprise en instaurant la primauté de l’accord d’entreprise ou d’établissement sur l’accord 

de branche dans six domaines de la durée du travail :  

- fixation du contingent d’heures supplémentaires et conditions de son dépassement ; 

- mise en place d’un repos compensateur de remplacement et conditions de prise du 

repos ; 

- convention de forfait en heures ou en jours sur l’année ;  

- aménagement du temps de travail sur une période supérieure à la semaine et au plus 
égale à l’année ;  

- mise en place d’un compte épargne-temps ;  

- choix de la date de la journée de solidarité6.  

La question s’est alors posée de savoir si cette primauté s’appliquait ou non aux accords 

conclus antérieurement à 2004 du fait des dispositions de l’article 45 de la loi du 4 mai 2004 
que le législateur de 2008 n’écarte pas expressément. S’appuyant sur la décision du Conseil 

constitutionnel aux termes de laquelle les dispositions de la loi du 20 août 2008 instaurant six 
domaines où prévaut l’accord d’entreprise « s’appliquent immédiatement et permettent la 
négociation d’accords d’entreprises nonobstant l’existence éventuelle de clauses contraires 
dans des accords de branche »7, une partie de la doctrine estimait que cette primauté valait 
pour ces domaines y compris lorsqu’un accord de branche antérieur à 2004 a prévu des 
dispositions sur tout ou partie de ces domaines. Cependant certains considéraient que les 
dispositions de l’article 45 de la loi du 4 mai 2004 faisaient écran et ne permettaient pas, y 
compris dans les six domaines en question, à l’accord d’entreprise de prévaloir sur l’accord de 

branche. La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels8 a clarifié la situation et la 
répartition des rôles entre branche et entreprise, mais uniquement sur la durée du travail. 

Elle a ainsi élargi cette « supplétivité » à trente-sept nouveaux sujets indiqués dans le tableau 
ci-après9 : 

 

 

                                                 
5 Légifrance, Loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps 
de travail, https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019347122. 
6 S’agissant de la journée de solidarité, la primauté de l’accord d’entreprise résulte de la loi n° 2008-351 du 16 
avril 2008 relative à la journée de solidarité.  
7 DC n° 2008-568 du 7 août 2008, considérant 20. 
8 Légifrance, Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&categorieLien=id. 
9 Tableau extrait de l’article « Les hiérarchies des normes et le contrat en droit du travail après la loi "Travail" », 
Franck Morel, 22/09/2016, revue Fiduciaire, Feuillet hebdo n° 3659 du 22 septembre 2016.  
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LES 37 SUJETS OUVERTS A LA SUPPLETIVITE PAR LA LOI « TRAVAIL » 

• Règles relatives à la rémunération des 

temps de restauration et de pause (c. trav. art. 
L. 3121-6) 

• Contreparties au temps d’habillage et de 

déshabillage ou au temps de déplacement 
professionnel dont la durée dépasse un temps 
spécifique (c. trav. art. L. 3121-7) 

• Règles de mise en place et le mode 

d’organisation des astreintes (c. trav. art. L. 
3121-11) 

• Fixation d’un temps de pause supérieur au 

temps de pause légal (c. trav. art. L. 3121-
17) 

• Règles de dépassement de la durée 

maximale quotidienne du travail (c. trav. art. 
L. 3121-19) 

• Possibilités de dépassement de la durée 

maximale hebdomadaire relative du travail 
(c. trav. art. L. 3121-23) 

• Définition d’une période de sept jours pour 

définir la semaine pour le décompte des 
heures supplémentaires (c. trav. art. L. 3121-
32) 

• Fixation du taux de majoration des heures 

supplémentaires avec un plancher de 10 % 
(c. trav. art. L. 3121-33) 

• Mise en place d’un éventuel repos 

compensateur pour les heures 
supplémentaires accomplies dans le cadre du 
contingent (c. trav. art. L. 3121-33) 

• Limites et modalités de report d’heures 

dans le cadre d’horaires individualisés (c. 

trav. art. L. 3121-51) 

• Modalités de récupération des heures 
perdues (c. trav. art. L. 3121-51) 

• Règles permettant la mise en place ou 
l’extension à de nouvelles catégories de 

salariés du travail de nuit dans une entreprise 
ou un établissement (c. trav. art. L. 3122-15) 

• Fixation des possibilités de dépassement de 

la durée maximale quotidienne de travail des 
travailleurs de nuit (c. trav. art. L. 3122-17) 

• Fixation des possibilités de dépassement de 

• Délai de prévenance en cas de 

modification de la répartition de la durée de 
travail du salarié à temps partiel avec un 
plancher de trois jours (c. trav. art. L. 3123-
24) 

• Fixation des emplois permanents pouvant 

être pourvus par des contrats de travail 
intermittent (c. trav. art. L. 3123-48) 

• Dérogations à la durée du repos quotidien 

(c. trav. art. L. 3131-2) 

• Définition des jours fériés chômés (c. 

trav. art. L. 3133-3-1) 

• Fixation du début de la période de 

référence pour les congés payés et la 
majoration éventuelle en raison de l’âge, de 

l’ancienneté ou du handicap (c. trav. art. L. 
3141-10) 

• Règles relatives à la période, à l’ordre des 

départs et aux délais pour modifier ordre et 
dates de congés payés (c. trav. art. L. 3141-
15) 

• Fixation de la période de fractionnement 

des congés payés (c. trav. art. L. 3141-21) 

• Modalités de reports des congés payés au-
delà de l’année (c. trav. art. L. 3141-22) 

• Durée des congés pour événements 

familiaux en respectant les minima fixés 
par la loi (c. trav. art. L. 3142-4) 

• Certaines règles relatives au congé de 

solidarité familiale (c. trav. art. L. 142-14) 

• Certaines règles relatives au congé de 

proche aidant (c. trav. art. L. 3142-26) 

• Certaines règles relatives au congé 

sabbatique (c. trav. art. L. 3142-28) 

• Certaines règles relatives au congé de 

solidarité mutualiste de formation (c. trav. 
art. L. 3142-40) 

• Certaines règles relatives au congé de 

participation aux instances d’emploi et de 

formation professionnelle ou à un jury 
d’examen (c. trav. art. L. 3142-46) 

• Certaines règles relatives au congé pour 

catastrophe naturelle (c. trav. art. L. 3142-
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la durée maximale hebdomadaire relative de 
travail des travailleurs de nuit (c. trav. art. L. 
3122-17) 

• Mise en œuvre d’horaires de travail à temps 

partiel à la demande du salarié (c. trav. art. L. 
3123-17) 

• Fixation de la limite pour accomplir des 

heures complémentaires pour les salariés à 
temps partiel jusqu’au tiers de la durée 

contractuelle (c. trav. art. L. 3123-20) 

• Possibilité de répartition des horaires de 

travail des salariés à temps partiel dans la 
journée, avec des interruptions éventuelles 
d’activité (c. trav. art. L. 3123-23) 

52) 

• Certaines règles relatives au congé de 

formation de cadres et animateurs pour la 
jeunesse (c. trav. art. L. 3142-58) 

• Certaines règles relatives au congé de 

représentation (c. trav. art. L. 3142-65) 

• Certaines règles relatives au congé de 

solidarité internationale (c. trav. art. L. 
3142-73) 

• Certaines règles relatives au congé pour 

acquisition de la nationalité (c. trav. art. L. 
3142-77) 

• Certaines règles relatives au congé ou 

période de travail à temps partiel pour 
création ou reprise d’entreprise (c. trav. art. 
L. 3142-117). 

La situation reste néanmoins incertaine dans tous les autres domaines, à l’exception de ceux 

explicitement énumérés par la loi, pour lesquels la primauté inconditionnelle de la branche est 
reconnue.  

Par ailleurs, le rôle de la négociation de branche a été renforcé en matière d’égalité 

professionnelle. Depuis la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 

femmes et les hommes10
, lorsqu’un écart moyen de rémunération entre les femmes et les 

hommes est constaté, les organisations liées par une convention de branche doivent faire de sa 
réduction une priorité. Cette même loi a renforcé la prise en compte de l’égalité dans les 

négociations sur les classifications, qui permettent de déterminer le niveau de rémunération 
des différents métiers de la branche, en introduisant l’objectif de mixité des emplois. La loi du 
8 août 2016 a encore considérablement accru le rôle des branches en matière d’égalité 

professionnelle. Dans ce domaine, l’accord de branche primera dans tous les cas sur l’accord 

d’entreprise. Enfin, cette même loi a confié à la branche la mission de définir les garanties des 

salariés en matière de prévention de la pénibilité prévue au titre VI du livre Ier de la quatrième 
partie du code du travail.  

1.2.2 Accords d’entreprise et accompagnement des salariés 

Les accords de maintien de l’emploi (AME), d’orientation défensive, visant à restaurer la 
compétitivité lorsque l’entreprise est en difficulté, et les accords en faveur de la préservation 
et du développement de l’emploi (APDE), plus préventifs, visant à conserver ou améliorer la 
compétitivité en conquérant, par exemple, de nouveaux marchés, s’inscrivent dans un cadre 

juridique ad hoc qui a pour objectif de sécuriser les entreprises et de faciliter la recherche de 
la performance sociale et économique au plus près du terrain. La caractéristique de ces 

                                                 
10 Légifrance, Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029330832&categorieLien=id. 
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dispositifs est de donner une priorité au collectif de travail par rapport à l’individu. Cette 

priorité n’est accordée que dans les cas où les représentants de la collectivité des salariés, en 
l’occurrence les délégués syndicaux, considèrent que de nouvelles normes, applicables à tous, 
sont bénéfiques à court terme pour l’entreprise, la pérennité de l’emploi, et, à moyen terme, 

pour le pouvoir d’achat des salariés. Chaque salarié conserve néanmoins la liberté de refuser 
de se voir appliquer l’accord et bénéficie dans ce cas d’un parcours d’accompagnement 

spécifique, axé sur une indemnisation avantageuse et des actions destinées à faciliter le retour 
à l’emploi.  

Il convient également de mentionner les accords de réduction négociée du temps de travail 
de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 200011, les accords de mobilité interne12 et les accords 
d’aménagement du temps de travail

13.  

Ces différentes catégories d’accords s’inscrivent dans des cadres juridiques distincts, qui 

pourraient être harmonisés, tant au niveau des cas de recours qu’en termes de contenu de 
certains de ces accords. 

a) Les accords de maintien de l’emploi 

Mis en place par la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi
14 

(issue de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013), l’AME est un dispositif qui 
permet d’éviter les licenciements en cas de dégradation de la conjoncture économique. Il 
permet ainsi d’aménager temporairement le temps de travail et le salaire, et, corrélativement, 

de maintenir l’emploi des salariés concernés par ces aménagements puisque l’employeur 

s’engage à ne pas les licencier pour motif économique pendant la durée de l’accord.  

Le dispositif des AME n’a pas eu le succès escompté. Seuls dix accords ont été recensés par 
les services du ministère, tous conclus entre la loi du 14 juin 2013 et le 15 mars 2015 et dont 
les petites et moyennes entreprises (PME) ont été les principales bénéficiaires.  

Plusieurs éléments peuvent expliquer le faible recours au dispositif des AME : la nécessité 
de s’inscrire dans un contexte de grave crise conjoncturelle, le risque de devoir licencier 
beaucoup de salariés en cas de refus massif de l’accord, la crainte de voir des salariés clefs 

pour l’activité préférer être licenciés et rechercher un emploi plutôt que de se voir appliquer 

l’accord et rester dans une entreprise en difficulté. 

b) Les accords en faveur de la préservation et du développement de l’emploi 

La loi du 8 août 2016 ouvre la possibilité pour les entreprises de conclure des accords en 
faveur de la préservation ou du développement de l’emploi dont les stipulations s’imposent 

                                                 
11 Légifrance, Loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000398162 ; 
Code du travail,  art. L. 1222-8. 
12 Code du travail, art. L. 2242-19. 
13 Code du travail, art. L. 3121-43. 
14 Légifrance, loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027546648. 
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aux contrats de travail. Ces accords peuvent être conclus par des entreprises souhaitant 
améliorer leur compétitivité, par exemple pour conquérir de nouveaux marchés.  

D’autres accords bénéficient de cette même articulation avec le contrat de travail, faisant le 
choix de laisser la collectivité primer sur l’individu, tels les accords de mobilité interne ou les 
accords d’aménagement du temps de travail, ou encore les accords ayant mis en place les     
trente-cinq heures comme durée hebdomadaire de travail. 

c) Modalités de rupture de la relation de travail et accompagnement du salarié 
refusant de se voir appliquer l’accord 

 Les modalités de rupture et d’accompagnement spécifiques des salariés qui choisissent de 
ne pas accepter l’accord négocié par les délégués syndicaux diffèrent en fonction des régimes 
prévus pour les accords précités, ce qui engendre illisibilité pour les entreprises et iniquité 
entre les salariés, au détriment, in fine, du maintien ou du retour à l’emploi.  

1.2.3 Conditions de contestation d’un accord collectif et délais de recours 

En cas de contentieux, la charge de la preuve pèse sur le requérant. C’est à lui de démontrer 
l’illégalité des clauses d’un accord collectif. Cependant, dans l’hypothèse où il s’est trouvé en 

présence d'une norme « légale » de référence souple, incertaine ou imprécise, et où le contrôle 
à exercer était plus un contrôle de justification et de pertinence qu'un contrôle strict de 
légalité, le juge a pu être conduit à inverser la charge de la preuve. En matière d’égalité de 

traitement, le contrôle opéré par le juge judiciaire obligeait ainsi les signataires de l’accord à 

démontrer que les différences de traitement instituées par l’accord reposaient sur des raisons 
objectives dont le juge devait contrôler la réalité et la pertinence.  

En 2015, le juge est revenu sur cette jurisprudence en posant le principe que les différences 
de traitement entre catégories professionnelles opérées par voie de conventions ou d'accords 
collectifs, négociées et signées par des organisations syndicales représentatives, investies de la 
défense des droits et intérêts des salariés et à l'habilitation desquelles ces derniers participent 
directement par leur vote, sont présumées justifiées de sorte qu'il appartient à celui qui les 
conteste de démontrer qu'elles sont étrangères à toute considération de nature 
professionnelle15. La même solution a été étendue par la suite, sur le même fondement, aux 
différences de traitement entre salariés exerçant au sein d'une même catégorie professionnelle 
des fonctions distinctes16, puis aux différences de traitement résultant d'accords 
d'établissement d'une même entreprise17. 

Par ailleurs, la validité d’une convention ou d’un accord collectif peut actuellement être 
contestée : 

                                                 
15 Cass. soc. 27 janvier 2015, n° 13-22.179. 
16 Cass. soc. 8 juin 2016, n° 15-11.324. 
17 Cass. soc. 3 novembre 2016, n° 15-18.444. 
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- par les salariés qui peuvent soit agir en nullité contre les clauses qui leur sont 
applicables, soit invoquer à l'occasion d'un litige individuel du travail l’illégalité des 

clauses de la convention leur ayant été appliquées ;  

- par les organisations patronales ou syndicales qui peuvent agir en nullité en leur 
qualité de signataire ou pour les organisations syndicales non signataires dès lors 
qu’est en cause l’intérêt collectif de la profession. 

L’action engagée par le salarié pour les clauses qui lui sont applicables n’a d’effet qu’entre 

les parties, les clauses déclarées illégales deviennent inopposables par l’employeur au salarié 
qui a introduit le recours.  

En revanche, l’action en nullité engagée par les organisations syndicales ou les 
organisations professionnelles entraîne l’annulation de l’accord ou des clauses déclarées 

illégales. Seul s’applique le droit commun de la prescription dont la durée est fixée à cinq ans 

par l’article 2224 du code civil. En application de ce texte, le point de départ de ce délai est le 
jour où le titulaire du droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer. 
L’effet de la nullité des clauses s’applique à tous et replace les parties dans la situation 
existant avant la conclusion de l’accord, à l’égard de chacune des clauses concernées, avec 

des conséquences financières portant potentiellement une atteinte très importante aux intérêts 
de l’entreprise.  

1.2.4 Négociations obligatoires et consultations 

Afin d’assurer la mise en œuvre de politiques publiques à forts enjeux, la loi prévoit que 
certains thèmes de négociation doivent être discutés par les partenaires sociaux de branche ou 
d’entreprise, selon une périodicité déterminée.  

a) Négociations obligatoires 

La négociation annuelle obligatoire porte sur les domaines suivants : 

- la rémunération (salaires effectifs), le temps de travail (durée effective et organisation 
du temps de travail) et le partage de la valeur ajoutée dans l'entreprise (intéressement, 
participation, épargne salariale) ; 

- l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (articulation entre la vie 
professionnelle et la vie personnelle, mise en œuvre des mesures visant à la réduction 
des écarts de rémunération et des différences de déroulement de carrière, lutte contre 
les discriminations, insertion professionnelle, prévoyance et complémentaire santé, 
exercice du droit d’expression, modalités du droit à la déconnexion) ; 

- la qualité de vie au travail. 

La négociation triennale obligatoire concerne la gestion des emplois et des parcours 
professionnels et la mixité des métiers : mise en place d’un dispositif de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), conditions de la mobilité 
professionnelle ou géographique interne à l'entreprise, formation professionnelle dans 
l’entreprise, perspectives de recours par l'employeur aux différents contrats de travail, 
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conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations 
stratégiques de l'entreprise, déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités 
syndicales et exercice de leurs fonctions. 

Ces négociations peuvent être espacées dans le temps par accord majoritaire, à condition 
que l'entreprise dispose d'un accord ou d'un plan d'action sur l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. 

b) Consultations 

La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi18 a procédé au 
regroupement des dix-sept consultations annuelles du comité d’entreprise portant sur des 

sujets très divers au sein de trois consultations annuelles : 

- la consultation annuelle sur les orientations stratégiques qui reprend intégralement le 
dispositif créé par la loi sur la sécurisation de l’emploi auquel sont ajoutées la GPEC 
et les orientations de la formation ; 

- la consultation annuelle sur la situation économique et financière de l’entreprise 

portant, outre sa situation économique et financière, sur la politique de recherche et de 
développement et l’utilisation du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi 
(CICE) ; 

- la consultation sur la politique sociale de l’entreprise les conditions de travail et 

l’emploi couvrant un large champ du domaine social (notamment l’emploi, les 

conditions de travail, la formation professionnelle, la durée du travail, l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes) ; 

La loi du 17 août 2015 permet d’adapter la liste et le contenu des informations à mettre à 

disposition du comité d’entreprise en vue de ces consultations à l’exception de certains 

documents comptables et documents relatifs à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes. 

c) Support des négociations et des consultations 

Ø La base de données économiques et sociales : 

La base de données économiques et sociales (BDES) constitue la pierre angulaire de la 
consultation annuelle des comités d’entreprise, citée plus haut. Elle est enrichie, depuis le 31 
décembre 2016 de l’ensemble des éléments d’information dus et transmis de manière 
récurrente au comité. L’article L. 2323-8 et les articles R. 2323-1-3 et R. 2323-1-4 du code du 
travail prévoient de façon précise les rubriques, leur contenu, avec quelques différences selon 
que l’entreprise compte plus ou moins de 300 salariés. Les partenaires sociaux ont peu de 
marge de manœuvre sur cette architecture qu’ils peuvent au mieux enrichir.  

                                                 
18 Légifrance, loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031046061&categorieLien=id. 
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Il en résulte que ce document, alors qu’il pourrait utilement nourrir les consultations et 

négociations, est souvent vécu comme un exercice formel et une obligation contraignante, 
lourde, dont les représentants du personnel eux-mêmes peinent à se saisir pour analyser et 
interpréter les données très volumineuses dont ils disposent.  

d) Illustration de l’articulation négociation/consultation : le cas de l’égalité 
professionnelle 

Au niveau de l’entreprise, le choix a été fait de renforcer les obligations légales tout en 

plaçant l’égalité professionnelle au cœur du dialogue social.  

Depuis la loi du 17 août 2015, l’égalité professionnelle fait également désormais partie de 
l’un des trois temps forts de consultation du comité d’entreprise. Pour renforcer encore l’effet 

de cette consultation, le législateur a aussi prévu que la base de données économiques et 
sociales qui constitue le support de ces consultations doit désormais contenir une rubrique 
dédiée à l’égalité professionnelle. Elle reprend les informations auparavant contenues dans le 
rapport de situation comparée, qui avaient elles-mêmes été enrichies par la loi n° 2014-873 du 
4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes

19. Il doit ainsi y figurer une 
analyse des écarts de salaires, par âge, qualification et ancienneté. Les membres du comité 
d’entreprise peuvent en outre se faire assister d’un expert technique afin d’exploiter au mieux 

les données et éléments d’analyse qui leur sont transmis.  

Alors qu’avant la loi du 4 août 2014, la question de l’égalité entre les femmes et les 

hommes faisait l’objet de deux négociations annuelles – l’une sur l’égalité professionnelle et 
l’autre sur l’égalité salariale – la négociation sur l’égalité professionnelle se déroule 
désormais dans le cadre d’une négociation unique

20 qui invite les partenaires sociaux à une 
approche tenant compte de l’ensemble des facteurs contribuant aux inégalités professionnelles 
et salariales.  

1.2.5 Conclusion d’un accord dans les cas prévus aux articles L. 2232-21 et 

suivants et accord majoritaire 

a) Règles de la négociation dans les entreprises dépourvues de délégué syndical 

Seules 4 % des entreprises de 11 à 49 salariés ont un délégué syndical pour négocier un 
accord. Cette proportion monte à 39 % pour les entreprises de 50 à 299 salariés, soit toujours 
une minorité d’entreprises

21. 

La loi du 17 août 2015 et la loi du 8 août 2016 ont simplifié et clarifié la négociation dans 
ces entreprises. 

                                                 
19 Légifrance, loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029330832&categorieLien=id. 
20 Depuis la loi du 17 août 2015, il s’agit de la négociation annuelle sur « l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes et la qualité de vie au travail ». 
21 Source Dares, enquête dialogue social en entreprise, 2015. 
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Pour les élus et les salariés du personnel mandatés par une organisation syndicale 
représentative, les thèmes ouverts à la négociation ne sont plus restreints aux seules mesures 
dont la mise en œuvre est subordonnée par la loi à un accord collectif, ceci en raison de la 
légitimité de ce négociateur tirée de l’élection dans l’entreprise et/ou de son mandatement par 
une organisation syndicale représentative. L’accord conclu avec le salarié ou l’élu mandaté 
doit être approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés dans le cadre d’une 

consultation ad hoc des salariés sur l’accord. A défaut, l’accord est réputé non écrit. Le décret 
n° 2016-1797 du 20 décembre 2016 relatif aux modalités d'approbation par consultation des 
salariés de certains accords d'entreprise précise les modalités relatives à l’organisation de ces 
consultations. 

La négociation avec un élu non mandaté porte uniquement sur des mesures dont la mise en 
œuvre est subordonnée par la loi à un accord collectif. L’accord ainsi conclu doit remplir une 

condition pour être valide au niveau de l’entreprise : l’accord doit être signé par des élus 

titulaires représentant plus de 50 % des suffrages exprimés aux dernières élections 
professionnelles. La condition de validation par la commission paritaire de validation de 
branche a été supprimée par la loi du 8 août 2016. Subsiste uniquement une transmission pour 
information à la commission paritaire d’interprétation et de négociation. Toutefois, 
l'accomplissement de cette formalité ne conditionne pas l'entrée en vigueur de l'accord. 

La quasi-totalité de ces accords porte sur le seul thème de l’épargne salariale, alors qu’il 

pourrait être bénéfique aux entreprises comme aux salariés de négocier sur d’autres thèmes. 

b) Validité de l’accord conclu avec des délégués syndicaux 

La loi du 8 août 2016 a introduit une nouvelle règle de validité d’un accord conclu avec des 

délégués syndicaux et a prévu la généralisation progressive de cette nouvelle règle 
majoritaire. 

Un accord collectif portant sur certaines matières comme le temps de travail, pour être 
valide, doit désormais22 être signé par des syndicats ayant recueilli « plus de 50 % des 
suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des élections des 

titulaires au comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le 

nombre de votants »23. 

Il ressort de cette nouvelle règle de majorité que si la base de référence du calcul des 
suffrages reste toujours la même, c’est-à-dire le premier tour des élections des membres 
titulaires du comité d’entreprise, et seulement à défaut, des délégués du personnel, plusieurs 
modalités de calcul sont modifiées. 

Le taux de suffrage que doivent avoir recueilli les signataires n’est plus d’au moins 30 %, 

mais de plus de 50 %. On passe ainsi de 30 % des suffrages à 50 % plus une voix. Cette 
                                                 

22 Cette règle s'applique (L. 2016-1088, art. 21, IX) : 
- à compter du 1er janvier 2017 pour les accords sur la durée du travail, le repos et les congés à l'exception des 
accords de préservation et de développement de l'emploi ; 
- à compter du 1er septembre 2019, pour les autres accords. 
23 Code du travail, art. L. 2232-12, L. 2232-13, L. 2242-20, L. 2391-1 et L. 7111-9 modifiés. 
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hausse a pour corollaire la suppression du droit d’opposition à un accord, ce droit n’ayant plus 

de raison d’être dès lors que l’accord est nécessairement majoritaire. 

 Enfin, la loi du 8 aout 2016 prévoit que si les accords d’entreprise sont conclus par des 

organisations syndicales représentant plus de 30 % des suffrages exprimés, sans atteindre le 
seuil de 50 %, l’une des organisations syndicales signataires peut demander à l’employeur 

d’organiser un référendum auprès des salariés concernés. En cas d’approbation de l’accord, 

celui-ci sera réputé valide. 

La loi du 8 août 2016 prévoit l’application de cette nouvelle règle à tous les accords 

d’entreprise, sauf exceptions, à compter du 1
er septembre 2019.   

1.2.6 Restructuration des branches professionnelles 

La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale24 et celle du 17 août 2015 ont permis de donner un cadre juridique aux 
travaux de la restructuration des branches. L’article 25 de la loi du 8 août 2016 est venu 
préciser et sécuriser le processus de restructuration des branches professionnelles.  

Le déploiement de cette nouvelle procédure a été conçu de manière progressive. Pendant 
trois ans, le ministre chargé du travail ne pourra procéder à une fusion en cas d’opposition 

écrite et motivée de la majorité des membres de la sous-commission de la restructuration des 
branches professionnelles (hors branches régionales ou locales et branches n’ayant pas déposé 

d’accords depuis 15 ans, qui sont ciblées de manière prioritaire).  

L’article 25 de la loi du 8 août 2016 permet à la sous-commission d’avoir un champ plus 

large en incluant de nouveaux critères de ciblage des branches. Par ailleurs, afin d’articuler ce 

chantier avec la réforme de la représentativité, le législateur a précisé le tour de table des 
négociations à l’issue d’une restructuration. Jusqu’à la prochaine détermination de la 

représentativité (tous les quatre ans à partir de 2013), sont admises à négocier les 
organisations patronales et syndicales représentatives dans le champ d’au moins une branche 

préexistant à la fusion ou au regroupement 

Cette loi et ses décrets prévoient un processus de restructuration ambitieux consistant à 
regrouper environ 700 branches en 200 avec trois échéances :  

- la fusion fin 2016 des branches territoriales et de celles n’ayant pas négocié depuis 

plus de 15 ans ; 

- la fusion d’ici 3 ans des branches de moins de 5 000 salariés et de celles n’ayant pas 

négocié depuis 10 ans ; 

- la fusion 3 ans après la promulgation de la loi des branches n’ayant pas négocié depuis 

7 ans. 

                                                 
24 Légifrance, Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale, https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028683576. 
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687 conventions collectives étaient recensées avant le début des travaux25 et 150, à ce jour, 
ont fait l’objet d’une restructuration. Les premiers travaux de la sous-commission se sont 
concentrés sur les branches sans négociation depuis 20 ans et ayant recueilli moins de 11 
suffrages lors des dernières élections professionnelles : 179 branches étaient dans ce cas de 
figure. Parmi elles, 127 ont déjà fait l’objet d’une restructuration. 

2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

La philosophie qui guide les dispositions de l’ordonnance prévues au titre du présent article 
du projet de loi d’habilitation est de mettre un point d’arrêt à la tentation inflationniste de 

réguler la relation de travail à un niveau trop éloigné des besoins des salariés et des 
entreprises, en confiant aux acteurs de l’entreprise, au plus près du terrain, la responsabilité de 

déterminer eux-mêmes, par voie d’accord d’entreprise, les règles régissant cette relation.  

Cet article du projet de loi d’habilitation prévoit en particulier d’autoriser le Gouvernement 

à introduire par voie d’ordonnance les modifications du code du travail indispensables pour 

consacrer la place centrale voire prioritaire de l’accord d’entreprise dans le paysage normatif 
du droit social français, dans un cadre régulé par la loi et, dans certains domaines, par la 
branche. 

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

Une modification législative est nécessaire pour enclencher le mouvement qui légitimera le 
rôle et la place des partenaires sociaux dans l’entreprise. Il peut paraître paradoxal ou contre-
intuitif de devoir passer par une loi pour faciliter l’accord d’entreprise. L’expérience montre 

cependant que la seule incitation à négocier ne suffit pas pour provoquer l’enclenchement de 

négociations et moins encore la conclusion automatique d’accords. D’une part, l’incitation 

peut s’avérer inefficace, dans un contexte économique contraint, si les parties ont le sentiment 
qu’elles ne peuvent que compléter « en plus » les obligations relevant de la loi et de la 
convention de branche ou qu’elles ne peuvent s’emparer de tous les sujets ou n’ y déroger 

qu’à la marge. D’autre part, certains sujets sont délicats ou complexes à aborder.  

Les pouvoirs publics, qui se voient souvent reprocher de trop intervenir réglementairement 
et de se substituer ainsi aux partenaires sociaux, ont constaté que la négociation pouvait ne 
jamais aboutir, en particulier dans les domaines faisant l’objet de politiques publiques visant à 
combler un retard ou un écart. Ils ont alors, à plusieurs reprises, introduit une forme de 
négociation obligatoire ou, plus exactement, d’incitation à négocier dont le non-respect est 
sanctionné par une pénalité ou la suppression d’exonération de cotisations. Il en est allé ainsi 
en matière d’emploi des séniors, d’égalité professionnelle, de prévention de la pénibilité et, 

dans une certaine mesure, à l’occasion de la prévention des risques psychosociaux en 2010, 

avec la publication de la liste des entreprises de plus de 1 000 salariés n’ayant pas engagé de 
négociation sur ce champ. Le bilan de ces actions, même si elles ont conduit à la conclusion 

                                                 
25 Source : Dares. 
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d’un nombre significatif d’accords ainsi qu’à des actions phares, tend à montrer que de 
nombreuses négociations étaient motivées par la contrainte administrative et n’ont pas conduit 

à des accords et des réalisations probants dans l’entreprise et dans le domaine visé. 

L’intervention législative visant à réduire l’empreinte de la loi est donc rendue nécessaire en 

élargissant le champ et en renforçant la portée de l’accord.  

 Par ailleurs, les modifications législatives ne suffiront pas à elles seules à modifier des 
décennies de pratiques. Il conviendra d’accompagner ce mouvement de nombreuses 

initiatives, non réglementaires, qui permettront d’installer durablement une culture de la 
négociation et de la concertation dans le pays, notamment en matière de formation aux 
techniques de médiation tant en direction des chefs d’entreprise et managers que des 
représentants du personnel.  

Le succès de cette évolution structurelle majeure, qui s’inscrit dans le long terme, est 

conditionné à un basculement rapide et massif dans la nouvelle logique, de sorte que le code 
du travail soit rapidement et résolument rédigé dans des termes affichant la primauté de 
l’accord d’entreprise et que les années à venir soient consacrées à la mise en œuvre de toutes 
les initiatives de nature à généraliser le recours à la négociation locale et loyale. Il justifie le 
recours aux ordonnances afin que la mise en place rapide d’un environnement juridique 
propice, stabilisé et sécurisé, laisse la place et encourage, dès le début de l’année 2018, le 
déploiement pratique de la réforme. 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

-  Définition des domaines dans lesquels la convention ou l’accord d’entreprise ne 

peut comporter des clauses adaptant celles des conventions de branche ou accords 

professionnels ou interprofessionnels et reconnaissance dans les autres matières la 

primauté de la négociation d’entreprise et définition des critères et conditions 

d’adaptation pour les TPE-PME de certaines stipulations d’un accord de branche : la 
finalité est de faire en sorte que la norme en droit social de l’entreprise émane davantage de 
cette dernière, d’une part pour être adaptée aux attentes des salariés et à la spécificité de 
l’entreprise, d’autre part parce qu’elle est garante d’un dialogue social constamment entretenu 

et effectif. 

- Unification des régimes juridiques de la rupture du contrat de travail en cas de 

refus par le salarié des modifications issues d’accord d’entreprises, harmonisation des 

cas de recours et du contenu des accords de type accords de maintien de l’emploi, 
accords en faveur de l’emploi, mobilité interne ainsi que les modalités 

d’accompagnement en cas de refus par le salarié des modifications issues d’un accord 

d’entreprise afin de favoriser son retour vers l’emploi : d’une part, l’unification des 
régimes juridiques de la rupture du contrat de travail et l’harmonisation du contenu des 
accords permettraient de clarifier les leviers de négociation collective à la portée des 
entreprises pour s’adapter à leur environnement en mutation constante et renforcer leur 

efficacité. D’autre part, l’harmonisation des différents types d’accompagnement clarifiera le 
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régime applicable à l’ensemble des salariés ayant refusé l’application d’un accord d’entreprise 

entraînant la modification de leur contrat de travail. 

- Conditions de contestation d’un accord collectif au regard du régime de la preuve 

applicable devant le juge, aménagement des délais de recours et modulation par le juge 

des effets dans le temps de ses décisions : il s’agirait de conforter la jurisprudence récente, 
tendant à reconnaître un traitement différencié des situations dont les négociateurs ont à 
traiter, au regard notamment de l’ensemble des hypothèses où la loi se borne à fixer des 
finalités, des objectifs et des résultats à atteindre, laissant ainsi une marge de manœuvre à 

l’accord collectif pour atteindre la cible fixée. Il sera précisé les modalités d’application du 

principe du droit civil selon lequel il incombe à la partie introduisant le recours d’apporter la 

preuve de l’illégalité, de la non-régularité ou de l’absence de justification de l’acte contesté. Il 
s’agit d’une sécurisation indispensable si l’on souhaite que les acteurs de la négociation 

d’entreprise se lancent dans ce vaste chantier en confiance.  

Par ailleurs, préciser les délais de recours et les délais de prescription pour un recours 
introduit par les organisations syndicales et les organisations professionnelles permettrait de 
sécuriser les conventions et accords collectifs. Elle aurait également pour effet d’atténuer les 

effets de la rétroactivité des décisions d’annulation des accords collectifs qui n’auraient ainsi 

été appliqués que sur une courte période. Elle pourrait s’appliquer sur le flux des nouveaux 

accords, dans un délai de quelques mois à compter de leur publicité, et sur le stock des 
accords dans un délai plus long, décompté à partir de l’entrée en vigueur de la loi.  

Le recours par exception d’illégalité ne serait quant à lui pas limité. Il conviendra de tirer 

les conséquences d’une décision invalidant un accord collectif sur ce fondement. 

Concernant la modulation des effets d’une décision de justice dans le temps, elle est 

aujourd’hui possible, mais rarement appliquée. Une codification de ce principe paraît donc 

utile, dans un souci d’intelligibilité de la norme et des marges d’appréciation laissée au juge. 

- Renforcement de l’autonomie des partenaires sociaux dans l’organisation du 

dialogue social dans l’entreprise : l’objectif visé est de déterminer par accord collectif la 
périodicité et le contenu des consultations et des négociations obligatoires. S’agissant de la 

base de données économiques et sociales, support indispensable à la qualité des consultations 
et des négociations, il y a lieu que son contenu soit en lien avec les sujets dont les partenaires 
sociaux ont décidé de s’emparer dans le cadre de l’autonomie qui leur est confiée. Il est donc 
souhaitable qu’une plus grande latitude leur soit laissée dans ce domaine, dans la continuité de 
la loi du 17 août 2015. Il pourrait en effet être opportun que le contenu comme l’organisation 
ainsi que les modalités de consultation de la base de données économiques et sociales de 
même que son accès, aujourd’hui différencié et spécialisé selon les mandats exercés puisse 
être aménagé par accord, soit entièrement, soit dans une plus grande proportion, afin de 
permettre à chaque entreprise d’adapter la base selon ses spécificités, aux représentants du 
personnel d’avoir la vision la plus complète et selon ce qui parait le plus utile aux acteurs en 
fonction des enjeux locaux dont ils ont à traiter, en vue de la procédure d’information-
consultation du comité d’entreprise. 

- Facilitation des modalités de conclusion d’un accord, des conditions de recours à 

la consultation des salariés pour valider un accord, et modification du calendrier et des 
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modalités de généralisation de l’accord majoritaire : encourager les acteurs de terrain à 
définir les normes garantissant la performance sociale et économique suppose de leur donner 
les leviers pour négocier et conclure des accords selon des règles simples et claires pour tous ; 
accélérer la généralisation de la règle de l’accord majoritaire et faciliter le recours à la 

consultation des salariés pour valider un accord. 

- Accélération de la restructuration des branches professionnelles : la 
restructuration des branches procède de la nécessité de rationaliser le paysage conventionnel 
autour de branches renforcées, réellement à même d’exercer leur mission (négocier des 

garanties applicables aux salariés d’un secteur d’activité, réguler la concurrence entre 

entreprises d’un même secteur, etc.). La restructuration du paysage conventionnel doit 
permettre aux branches d’être suffisamment armées pour remplir l’ensemble de leurs 

missions. Il apparaît nécessaire d’accélérer ce processus, afin que les branches 

professionnelles renforcées jouent pleinement leur rôle. 

Par ailleurs, il conviendrait de tirer les conséquences des nouvelles dispositions prises 
dans le cadre de cette habilitation en modifiant ou supprimant les modalités de refondation du 
code du travail prévues à l’article 1

er de la loi du 8 août 2016 rendues obsolètes. Cette loi 
prévoyait la mise en place d’une commission devant proposer une réécriture totale du code du 

travail dans un délai de deux ans. L’objectif était d’attribuer une « place centrale à la 
négociation collective, en élargissant ses domaines de compétences et son champ d’action ».  

Le Gouvernement a choisi de procéder à l’élargissement du champ de la négociation 

collective dans les domaines clés que sont la représentation des salariés et les relations 
individuelles de travail, qui ont déjà fait l’objet de nombreux travaux et réflexions. 

L’articulation des niveaux de négociation sera également précisée et clarifiée. Les autres 
champs du code ne semblent pas se prêter à cet exercice et la commission apparaît donc 
désormais sans objet.  

3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

Les dispositions envisagées pourraient à terme réduire le volume de la production 
législative et réglementaire au profit de textes de nature conventionnelle, renforcer les acteurs 
du dialogue social et encourager le déploiement d’applications numériques afin de permettre 
aux usagers d’accéder de manière sécurisée aux dispositions qui leur sont applicables. 

En tout état de cause, l’analyse des incidences de chacune des mesures envisagées sera 

effectuée dans la fiche d’impact retraçant les dispositions des ordonnances prises dans le 

cadre de l’habilitation. Les différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les 
administrations, en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – 
seront développés à la lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées. 
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ARTICLE 2 – DISPOSITIONS RENFORÇANT LE DIALOGUE 
SOCIAL 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 ETAT DES LIEUX 1.1.

Le dialogue social en entreprise, outre les prérogatives de négociation confiées aux 
organisations syndicales, est historiquement organisé autour de la coexistence de trois 
instances représentatives du personnel, respectivement habilitées à traiter les réclamations 
individuelles (délégués du personnel), à consulter les salariés sur l’organisation, le 

fonctionnement et les projets de l’employeur (comité d’entreprise), à traiter des questions de 
santé, sécurité et conditions de travail (comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail). Cette organisation a permis d’améliorer la prise en compte des intérêts des salariés 

dans tous les domaines intéressant la relation de travail et les études montrent que de 
nombreux indicateurs de performance économique et sociale sont corrélés à la présence 
d’instances représentatives du personnel dans l’entreprise. Mais elle a aussi conduit à une 

stratification/complexification des instances et à une forme d’ossification du dialogue social 

aboutissant à un fonctionnement cloisonné d’institutions dont le respect des attributions et du 
fonctionnement est souvent plus vécu comme la satisfaction formelle d’obligations légales 

que comme un levier de concertation de nature à concilier les attentes respectives de 
l’employeur et des salariés. 

Ce constat de complexité pose de nombreuses questions d’articulation et conduit à une 

forme d’insécurité juridique. Il est aggravé par des considérations de fond car il apparaît, 
d’une part, que la frontière entre les attributions respectives de chaque instance est de plus en 
plus poreuse et complexe, comme le tableau ci-dessous l’illustre, à partir du seul exemple des 

conditions de travail, relevant règlementairement à la fois des délégués du personnel (DP), du 
comité d’entreprise (CE) et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT). S’agissant de sujets comme les risques psycho-sociaux, un tel morcellement est 
dommageable au traitement à la source du problème. 

Compétences déjà partagées ou transférées CE/DP/CHSCT sur le 

champ de la santé, sécurité et conditions de travail 

Références du 

code du travail 

Réclamations individuelles des DP en santé et sécurité au travail (SST) L. 2113-1 

Droit d’alerte des DP en cas d’atteinte à la santé physique ou mentale L. 2113-2 

Avis des DP sur le reclassement d’un salarié inapte suite à un accident du 

travail (AT) ou une maladie professionnelle (MP) 
L. 1226-10 

Accès des DP au document unique d’évaluation des risques R. 4121-4 

Transmission aux DP des rapports de vérification effectués au titre de la 

SST 
R. 4711-4 
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Exercice par les DP des fonctions du CHSCT en l’absence de ce dernier 
L. 2313-16, L. 4611-

2, L. 4611-3 

Consultation du CE sur les mesures affectant la durée du travail, les 

conditions d'emploi et de travail. Propositions d’amélioration des conditions 

de travail, leurs conditions de vie dans l'entreprise 

L. 2323-1 

Consultation annuelle du CE sur la politique sociale de l'entreprise incluant 

les conditions de travail, l'aménagement du temps de travail, la durée du 

travail  

L. 2323-15, L. 2323-

16 

Consultation du CE en cas de problème intéressant les conditions de travail 

résultant de l'organisation du travail, de la technologie, des conditions 

d'emploi, de l'organisation du temps de travail, des qualifications et des 

modes de rémunération. Etudie les incidences sur les conditions de travail 

des projets et décisions de l'employeur  

L. 2323-46 

Avis conforme sur la forme et l’organisation du service de santé au travail et 

sur la cessation d’adhésion 
L. 4613-4 

Par ailleurs, les sujets et enjeux auxquels sont confrontées les entreprises peuvent de plus en 
plus difficilement être abordés de manière séquencée et cloisonnée. Le sujet de la prévention 
de la pénibilité, par exemple, pose, simultanément, des questions de santé et sécurité, de 
conditions de travail mais aussi de gestion des âges, des parcours professionnels, de  ou de 
répartition sexuée du travail et mérite une approche globale et systémique pour pouvoir être 
correctement pris en charge. 

  ETAT DU DROIT DANS LES DOMAINES VISES PAR LE PROJET DE LOI 1.2.

Les lois du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi et du 8 aout 2016 relative 
au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ont déjà contribué à faire évoluer le paysage des institutions représentatives du 
personnel, en prévoyant des possibilités de regroupement des instances d’une  et des thèmes 
de consultation, d’autre part. 

1.2.1 Mise en place d’une instance fusionnée  

a) Délégation unique du personnel élargie au CHSCT et réformée dans les 
entreprises jusqu’à 300 salariés 

La possibilité de mettre en place une délégation unique du personnel (DUP), qui juxtapose 
les deux instances que sont les délégués du personnel et le comité d’entreprise, est ouverte 

depuis 1993 pour les entreprises de moins de 200 salariés.  

La loi du 17 aout 2015 a relevé le seuil de mise en place de la DUP de 200 à 300 salariés et 
élargi sa compétence au CHSCT. A cette fin, l’employeur peut instaurer la DUP à l’occasion 

de la mise en place ou du renouvellement soit du comité d’entreprise, soit du CHSCT. 
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Sans fusionner pour autant les instances, il est désormais possible de recueillir un avis 
unique et de recourir à une expertise commune pour les attributions relevant à la fois du 
comité d’entreprise et du CHSCT.  

b) Le regroupement d’institutions par accord majoritaire dans les entreprises de 
plus de 300 salariés 

La loi du 17 aout 2015 ouvre très largement les possibilités d’adaptation de l’organisation 

des instances représentatives du personnel (IRP) à l’accord collectif dans les entreprises de 
plus de 300 salariés et assouplit également les règles de fonctionnement. 

L’instance regroupée par l’accord peut exercer les attributions : 

- soit du CE et des DP ; 

- soit du CE et du CHSCT ; 

- soit des DP et du CHSCT ; 

- soit du CE, des DP et du CHSCT. 

Les règles de fonctionnement sont définies par l’accord, sous réserve d’une réunion tous les 

deux mois, d’un nombre d’heures de délégation et de formation fixé réglementairement.  

Dans le cadre des élections professionnelles, les articles L. 2324-1 et suivants du code du 
travail prévoient une obligation de représentation équilibrée des femmes et des hommes.  
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Ø Données chiffrées : 

La couverture des entreprises françaises par une instance de représentation du personnel se présente comme suit : 

Titre : Proportion d'établissements dans lesquels est présente au moins une IRP ou pas d'IRP 
          

Type de données :  données d'enquête  

Unité : % d'établissements  

Champ : 
établissements de 11 salariés ou plus du secteur marchand non-agricole en France métropolitaine, hors Corse : secteurs privé et semi-public, hors agriculture, fonction 

publique, organismes de protection sociale et particuliers employeurs 

Source : Dares, enquête REPONSE 

Taille d'établissement 

Présence d'au moins 

un délégué syndical (DS) 

Présence d'au moins 

un comité d'établissement 

ou d'entreprise (CE) 

Présence d'au moins 

un délégué du personnel 

(DP) 

Présence d'au moins 

une délégation unique du 

personnel (DUP) 

Présence d'au moins 

un comité d'hygiène, de 

sécurité et des conditions 

de travail (CHSCT)  

Proportion 

d'établissements dans 

lesquels aucune institution 

représentative du 

personnel n'est présente 

1999 2005 2011 1999 2005 2011 1999 2005 2011 1999 2005 2011 1999 2005 2011 1999 2005 2011 

11 à 19 salariés . . 10 . . 6 . . 32 . . 2 . . 8 . . 63 

20 à 49 salariés 19 23 20 19 19 15 53 57 54 4 6 7 15 17 15 35 32 35 

50 à 99 salariés 45 49 47 49 44 38 54 55 59 20 28 27 54 59 58 13 11 9 

100 à 199 salariés 67 74 71 64 61 55 60 63 60 24 28 31 82 84 82 4 3 2 

200 à 299 salariés 78 86 85 89 88 79 89 90 80 4 3 13 89 91 92 3 3 1 

300 salariés ou plus 88 93 95 91 92 91 94 93 96 0 2 0 96 95 97 1 0 1 

11 salariés ou plus . . 25 . . 19 . . 47 . . 9 . . 24 . . 40 

20 salariés ou plus 33 38 35 34 33 28 56 60 58 9 12 13 34 37 35 25 23 24 



Comme le montrent les résultats de l’enquête « REPONSE » menée par la direction de 
l'animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) en 2011, les proportions 
d’établissements disposant d’institutions représentatives du personnel varient en fonction de 

la taille des établissements. 

Proportion d’entreprises, en fonction du nombre de salariés en 2012, dans lesquelles aucune 

instance représentative du personnel n’existe : 

 

 

 

Répartition des 

entreprises 

Répartition des salariés 

dans l’ensemble des 

entreprises 

Part d’entreprises sans IRP 

10-19 salariés 52 % 11 % 78 % 

20-39 salariés 25 % 11 % 49 % 

40-59 salariés 9 % 7 % 26 % 

60-99 salariés 6 % 7 % 16 % 

100 salariés ou plus 8 % 63 % 5 % 

Ensemble 100 % 100 % 57 % 

Lecture : 26 % des entreprises de 40 à 59 salariés déclarent qu'aucune IRP n'existait en 2012 dans leur 

entreprise, l’un de ses établissements ou l’unité économique et sociale à laquelle appartient éventuellement 

l’entreprise. 

Champ : entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole. 

Source : Dares, enquête Acemo/Dialogue social en entreprise de 2013.  

En 2012, un quart des entreprises de 40 à 59 salariés déclarent qu'aucune institution 
représentative du personnel (ni DP, ni CE, ni DUP, ni CHSCT) n'existe dans leur entreprise et 
une sur six pour les entreprises de 60 à 99 salariés, selon l'enquête Acemo/Dialogue social en 
entreprise de la Dares. Ainsi, une proportion significative d’établissements de moins de 100 

salariés n’a pas d’IRP.  

En outre, à titre illustratif, seules 58 % des établissements de 50 à 99 salariés avaient mis en 
place un CHSCT en 2015. La proportion monte à plus de 80 % pour établissements de 100 à 
199 salariés, puis à plus de 90 % pour les établissements de 200 salariés et plus. Cette 
situation peut s’expliquer notamment par des carences de candidatures. 
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Nombre d’entreprises dans lesquelles s'est déroulée une élection de CE, de DP ou de 

DUP entre 2009 et 2012 inclus :  

Effectifs DADS 

2014 

Entreprises 

sans IRP 

Entreprises 

avec au moins 1 

élu dans une IRP 

(1er ou 2ème tour) 

Total 

% des 

PV versus 

entreprises 

DADS 

Entreprises 

listées dans les 

DADS* (1er et 2ème 

tours) 

11 à 49 15 012 39% 23 517 61% 38 529   

50 à 99 3 976 22% 14 257 78% 18 233 59% 31 159 

100 à 199 1 338 12% 10 043 88% 11 381 73% 15 550 

200 à 299 306 8% 3 672 92% 3 978 79% 5 048 

300 et plus 541 7% 7 585 93% 8 126 82% 9 901 

Total 20 632 26% 51 489 64% 80 247   

Source : DGT, base MARS (Mesure de l’audience de la représentativité syndicale). 

NB : Les entreprises listées dans les déclarations annuelles de données sociales (DADS) ont fait l’objet d’un 

retraitement afin de rapprocher autant que possible leur périmètre du périmètre MARS : ont été retenues les 

entreprises pour lesquelles au moins un établissement a déclaré des effectifs supérieurs à 10 en 2012, 2013 et 

2014. Toutefois eu égard au mode de décompte des effectifs et aux périodes prises en compte des effets de bord 

parfois importants peuvent exister. 

En utilisant la base MARS retraçant les résultats des élections professionnelles dans les 
entreprises, l’absence d’IRP est un peu plus élevée : près d’une entreprise sur 3 ayant moins 

de 100 salariés n’a pas d’IRP, et 1 sur 8 entre 100 et 200 salariés. Ces chiffres sont des 
valeurs minimales, puisque les entreprises n’ayant pas fait remonter notamment de procès-
verbal de carence sont nombreuses parmi les moins de 200 salariés. 

Proportion de certaines institutions représentatives du personnel au niveau de l'entreprise, 

l'un de ses établissements ou de l'unité économique et sociale en 2015 

 

NR: non représentatif ; résultats non présentés car le nombre d'entreprises dans ces strates est trop faible pour 

permettre une estimation suffisamment précise. 

Lecture : 28 % des entreprises de 10 à 49 salariés sont pourvues d'une délégation du personnel ; elles 

représentent 36 % des salariés du champ. 

Champ : entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole. 

DP

Entreprises Salariés Entreprises Salariés Entreprises Salariés Entreprises Salariés

10-49 salariés 28 36 2 2 4 5 65 56,0
50-99 salariés 33 31 14 14 47 49 16 15,0

100-199 salariés 27 28 28 29 61 61 NR NR
200-499 salariés 78 81 80 83 15 13 NR NR

500 salariés ou plus 94 91 95 91 NR NR NR NR

50-299 35 39 24 34 47 47 12 9
300-499 88 88 89 89 8 7 1 1

Ensemble 31 63 7 52 10 15 56 18

AucuneCE DUP
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Source : Dares, enquête Acemo Dialogue Social en Entreprise 

Les données les plus récentes sur la délégation unique du personnel ne permettent pas 
encore de connaître le nombre de DUP mises en place suite à l’extension du seuil de 300 

salariés par la loi du 17 août 2015. En effet, les données du tableau ci-dessus sont issues d’une 

enquête portant sur le dialogue social en 2015, enquête réalisée en 2016 et qui prend en 
compte la situation antérieure à l’extension du seuil, le décret d’application ayant été publié le 

24 mars 2016. L’information est captée au niveau de l’entreprise, de l’un de ses 

établissements au moins, ou de l’unité économique et sociale. 

En 2015, 61 % des entreprises employant de 100 à 199 salariés sont dotées d’une DUP et 
représentent 61 % des salariés employés par des entreprises de cette taille. 28 % des 
entreprises de cette catégorie de taille ont un CE. Au regard des modalités CE/DUP 
exclusives, il peut être déduit que 89 % disposent d’un CE ou d’une DUP, cette dernière étant 
la modalité présente dans plus des deux-tiers (68 %) des cas si l’on tient compte uniquement 

des entreprises ayant une DUP ou un CE. La « formule » DUP, possible également dans les 
entreprises de plus petite taille, y est moins fréquente : 47 % des entreprises de 5 à 99 salariés 
ont une DUP, 14 % un CE. En présence de l’une ou de l’autre de ces instances, la DUP est 

cependant l’instance présente dans trois quarts des cas (77 %). 

S’agissant du regroupement des instances ouvert par la loi du 17 août 2015, au moins une 
vingtaine d’accords portant création d’une instance regroupant les IRP ont été conclus à ce 
jour. Ces accords s’attachent principalement à définir les IRP regroupées, le niveau de 
regroupement (entreprise/établissement) et les moyens de l’instance (les accords pouvant fixer 

un nombre de représentant et un crédit d’heures supérieurs aux seuils règlementaires).  

1.2.2 Représentation des salariés dans les organes délibérants des entreprises  

La loi du 14 juin 2013 a créé une obligation pour les sociétés anonymes et les sociétés en 
commandite par actions dépassant certains seuils de désigner ou d’élire un ou deux 

administrateurs ou membres du conseil de surveillance représentant les salariés.  

Auparavant, les salariés ne disposaient que rarement d’une représentation au sein des 

instances dirigeantes des grandes entreprises – conseil d’administration ou conseil de 

surveillance – avec les mêmes pouvoirs que les autres administrateurs/membres. Or, sont 
arrêtées dans ces instances les grandes orientations stratégiques sur l’avenir de l’entreprise. 

L’accord national interprofessionnel (ANI) mis en œuvre par la loi du 14 juin 2013 prévoit 

une représentation obligatoire des salariés dans les conseils d’administration des grandes 

entreprises avec les mêmes droits et devoirs que les autres administrateurs. L’obligation 

prévue par la loi relative à la sécurisation de l’emploi concernait les sociétés anonymes et 

sociétés en commandite par actions ainsi que des sociétés publiques empruntant ces formes 
sociales qui emploient, à la clôture de deux exercices consécutifs, au moins 5 000 salariés 
permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé 
sur le territoire français, ou au moins 10 000 salariés permanents dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français et à l'étranger, et 
qui ont pour obligation de mettre en place un comité d'entreprise. 
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Afin de renforcer la présence des salariés dans les organes délibérants, la loi du 17 août 
2015 a élargi le champ prévu par la loi de sécurisation de l’emploi : 

- en abaissant les seuils de mise en place des administrateurs salariés aux sociétés 
employant au moins 1 000 salariés permanents dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français, ou au 
moins 5 000 permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, dont 
le siège social est fixé sur le territoire français et à l'étranger ; 

- en supprimant la condition d’être soumis à l’obligation de mettre en place un 

comité d’entreprise. 

Suite à cet élargissement, on estime que parmi les 120 sociétés du SBF (sociétés des 
bourses françaises), 50 sociétés employant 469 958 salariés en France et 2 885 689 salariés 
dans le monde remplissent désormais l’obligation. Au total, si on les additionne avec celles 
qui entraient déjà dans le champ depuis la loi du 14 juin 2013, 105 sociétés sur les 120 du 
SBF sont tenues de désigner ou d’élire des administrateurs salariés. 

Dans certaines matières, les institutions représentatives du personnel donnent un avis 
concernant les projets de l’employeur. Dans certains cas, celui-ci doit être conforme pour que 
ces projets puissent être mis en œuvre, s’agissant notamment de la durée du travail et la 

rémunération (dérogation à l’horaire collectif de travail pour pratiquer des horaires 
individualisés, remplacement de tout ou partie du paiement des heures supplémentaires ainsi 
que des majorations par un repos compensateur équivalent), le refus d’un congé de formation 
économique, sociale et syndicale (FESS) à un salarié, le refus d’un congé de formation 

économique des membres du CE, le droit d’opposition suspensive si l’employeur veut cesser 

d’adhérer à un service médical interentreprises ou lors de certaines décisions des œuvres de 

logement et de jardins ouvriers. 

Des matières telles que la formation et l’employabilité ne sont actuellement pas concernées 

par cette procédure d’avis conforme. 

1.2.3 Pratique et moyens du dialogue social 

a) Soutien financier 

Certaines entreprises ont déjà mis en place une forme de chèque syndical : chaque année, 
l’employeur distribue à chaque salarié un chèque d’un montant représentant en général une 

fraction de la rémunération journalière du salarié, que le salarié ne peut encaisser mais qu’il 

peut choisir de donner à l’organisation syndicale de son choix.  

Le fait que cette pratique soit reconnue comme légale par la jurisprudence n’est pas 

suffisamment mis en relief.  

b) Valorisation des parcours syndicaux 

La loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi a prévu différentes mesures 
afin de valoriser les parcours syndicaux : 
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- l’article 4 de la loi met en place un dispositif d’entretiens professionnels en début et 

fin de mandat pour les représentants du personnel élus ou désignés ; 

- l’article 5 de la loi prévoit un dispositif national de certification des compétences 
correspondant à l’exercice d’un mandat de représentant élu ou désigné. Le 

déploiement de dispositif est actuellement en cours ; 

- l’article 6 de la loi met en place une garantie d’évolution salariale pour les 

représentants du personnel dont les heures de délégation sont au moins égales à 30 
% de la durée du travail inscrite dans leur contrat de travail conçue sur le modèle 
de la garantie salariale pour les salariés en congé maternité. 

La loi du 8 août 2016 prévoit une augmentation de 20 % du crédit d’heures des délégués 

syndicaux, des délégués syndicaux centraux et des salariés appelés par leur section syndicale 
à négocier un accord. 

c)  Outils de lutte contre les discriminations syndicales  

La loi du 17 août 2015 a intégré à la négociation triennale obligatoire en entreprise sur la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences l’item suivant : « 6° Le déroulement de 
carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l'exercice de leurs fonctions. » 
Un bilan est réalisé à l'échéance de l'accord26.  

1.2.4 Financement par le fonds paritaire des coûts de fonctionnement de 

l’instance fusionnée  

Le Fonds pour le financement du dialogue social a été mis en place sous la forme d’une 

association, l’association de gestion du fonds paritaire national (AGFPN), créée le                   
7 mars 2015. 

Le Fonds a vocation à financer les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d’employeurs pour trois types de missions

27 : 

- la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées 
paritairement et dans le cadre des organismes gérés majoritairement par les 
organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles 
d'employeurs (première mission) ; 

- la participation des organisations syndicales de salariés et des organisations 
professionnelles d'employeurs à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des 

politiques publiques relevant de la compétence de l'État (seconde mission) ; 

- la formation économique, sociale et syndicale des salariés et l'animation des 
activités des salariés exerçant des fonctions syndicales (troisième mission).  

                                                 
26 Code du travail, art. L. 2242-13. 
27 Code du travail, art. L. 2135-11. 
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A l’issue de sa première année de fonctionnement, l’AGFPN a élaboré son rapport annuel 

2015, remis le 24 novembre 2016 au Parlement et au Gouvernement, qui fait état d’un 

montant de ressources de presque 115 M€ pour 2015, 32,6 M€ provenant d’une subvention de 

l’Etat prévue par la convention triennale conclue entre l’AGFPN et la direction générale du 
travail (DGT) pour la période 2015-2017, et 83,2 M€ provenant de la contribution des 
employeurs de 0,016 % de leur masse salariale. 

1.2.5 Rôle des commissions paritaires régionales interprofessionnelles  

Les commissions paritaires régionales interprofessionnelles qui seront installées le            
1er juillet 2017, constituent les premières instances légales de représentation extérieure des 
salariés des très petites entreprises (TPE), instaurées par la loi du 17 août 201528. Elles sont 
essentiellement appelées à jouer un rôle de concertation, d’information et de dialogue au 
profit à la fois des salariés et des employeurs des TPE, et peuvent, avec l’accord des parties 

concernées, faciliter la résolution de conflits individuels ou collectifs. Pour ce faire, les 
commissions bénéficient d’un financement via le volet 1 du fonds paritaire de financement du 
paritarisme prévu à l’article L. 2135-9 du code du travail, et sont uniformément composées de 
10 représentants employeurs et de 10 représentants salariés. 

1.2.6 Application ou adaptation de certaines clauses de la convention de branche  

L’examen du paysage conventionnel français illustre qu’il est possible d’ajuster par la 

négociation l’application de stipulations conventionnelles à certaines entreprises et de retenir, 

par exemple, le critère de l’effectif de l’entreprise pour l’application d’une convention 

collective. Deux conventions collectives limitent ainsi leur champ d’application à des 

entreprises ayant un seuil d’effectif déterminé. Dans le secteur du bâtiment, la convention 
collective nationale des ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées par le 
décret du 1er mars 1962 (c'est-à-dire occupant plus de 10 salariés) du 8 octobre 1990 ne 
s’applique qu’aux entreprises de plus de 10 salariés. La convention collective nationale des 
ouvriers employés par les entreprises du bâtiment visées par le décret du 1er mars 1962 (c'est-
à-dire occupant jusqu'à 10 salariés) du 8 octobre 1990 ne s’applique, elle, qu’aux entreprises 
artisanales employant jusqu’à 10 salariés. La restructuration des branches, nécessaire à des 
partenaires sociaux renforcés, conduit à limiter le morcellement des conventions collectives 
par taille d’entreprise. C’est désormais au sein de la même convention collective que les 

partenaires sociaux pourront et devront définir des modalités d’application adaptées aux 

spécificités des petites entreprises.  

1.2.7 Droit d’expression des salariés 

L’accord national interprofessionnel du 17 mars 1975 sur l’amélioration des conditions de 

travail rappelle que l’organisation du travail est de la seule responsabilité de l’employeur mais 

que la possibilité donnée aux salariés de s’exprimer sur leur travail, sur la qualité des biens et 

services qu’ils produisent, sur les conditions d’exercice du travail et sur l’efficacité du travail 

                                                 
28 Code du travail, articles L. 23-111-1 et suivants. 
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est l’un des éléments favorisant leur perception de la qualité de vie au travail et du sens donné 
au travail. 

Le droit d’expression directe et collective des salariés a ensuite été introduit dans le code du 

travail par la loi n° 82-689 du 4 août 1982 relative aux libertés des travailleurs dans 
l'entreprise29, dite loi Auroux. Ces dispositions sont désormais codifiées aux articles              
L. 2281-1 et suivants du code du travail qui prévoient notamment l’obligation de définir par 

accord les modalités d’exercice du droit d’expression dans l’entreprise. A défaut, l’employeur 

doit engager une négociation annuelle en vue d’obtenir un tel accord. Le code du travail 

prévoit par ailleurs les stipulations que l’accord doit contenir.  

Hormis quelques grandes entreprises, il est admis que le droit n’a jamais véritablement été 

mis en œuvre dans les conditions prévues par la loi. Pour autant, le besoin de créer des temps 

et des espaces permettant aux salariés de s’exprimer sur leurs conditions de travail n’a jamais 

été invalidé et a même connu un regain d’intérêt et d’application soutenu au cours des 

dernières années. Mais les initiatives tendant à lui donner corps ont pris des formes variées et 
adaptées aux configurations et contextes des entreprises et ont souvent été informelles.  

C’est à l’occasion de la crise sociale traversée par de nombreuses entreprises dans le cadre 
des risques psychosociaux (RPS), à la fin des années 2000, que les entreprises ont en effet 
redécouvert, au-delà du dialogue social, les vertus du dialogue professionnel, c’est-à-dire du 
dialogue direct entre les managers et les salariés, lequel, de l’aveu de tous, s’était fortement 
dégradé au cours des dernières décennies.  

De fait, les entreprises confrontées aux RPS ont souvent spontanément mis en place des 
« espaces de discussion » (EDD), c’est-à-dire des lieux spécifiquement dédiés à la résolution 
des difficultés rencontrées par les salariés dans l’exercice de leurs missions face à des 

managers accaparés par des obligations de reporting financier. Ces EDD, sans exclure la 
participation des organisations syndicales et des instances représentatives du personnel, se 
sont caractérisés par une ouverture à tous les acteurs de l’entreprise (salariés, techniciens, 
ingénieurs, bureau d’étude, acheteurs, managers, médecin du travail, etc.) s’exprimant sur leur 

vécu et proposant des solutions concrètes pour y faire face. 

Ces initiatives ont trouvé un écho et une traduction dans l’accord national 

interprofessionnel du 19 juin 2013 sur la qualité de vie au travail et l’égalité professionnelle et 

plus particulièrement son article 13 qui appelle les entreprises à développer des initiatives 
favorisant l’expression directe des salariés sur leur travail, dans le prolongement du cadre fixé 

par le titre VIII du livre II de la deuxième partie du code du travail sur le droit d’expression.  

L’accord de 2013 prévoit que les espaces de discussion s’organiseront sous la forme de 

groupes de travail entre salariés d’une entité homogène de production ou de réalisation d’un 

service. Ils peuvent s’organiser en présence d’un référent métier ou d’un facilitateur chargé 

d’animer le groupe et d’en restituer l’expression et comportent un temps en présence de leur 

                                                 
29 Légifrance, Loi n° 82-689 du 4 août 1982 relative aux libertés des travailleurs dans l'entreprise, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504206&dateTexte=20170622. 
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hiérarchie. Ces espaces de discussion peuvent également être mis en place pour des 
managers. 

Les restitutions validées par le groupe sont portées à la connaissance de la hiérarchie et des 
institutions représentatives du personnel. Les restitutions issues des espaces d’expression 

peuvent fournir à l’employeur des éléments de réflexion sur, d’une part, d’éventuelles 

évolutions de l’organisation du travail tournée vers davantage d’autonomie et, d’autre part, 

sur le rôle et les moyens du management. Ces échanges doivent contribuer à créer des 
relations empreintes de plus de bienveillance et à développer un climat de confiance 
réciproque. Ces EDD ne doivent pas faire obstacle aux attributions des institutions 
représentatives du personnel ni au pouvoir hiérarchique du management. De la même façon, 
les managers et les élus des institutions représentatives du personnel doivent veiller à 
respecter les possibilités d’expression des salariés organisées dans un tel cadre. 

Tirant les conséquences de ces évolutions, l’article L. 2242-8 du code du travail, modifié en 
dernier lieu par la loi du 17 aout 2015, prévoit une obligation annuelle de négocier sur 
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail. Cette 
négociation porte, notamment, sur :  

« 6° L'exercice du droit d'expression directe et collective des salariés prévu au chapitre Ier 

du titre VIII du présent livre, notamment au moyen des outils numériques disponibles dans 

l'entreprise ». 

2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

La refonte du dialogue social à travers la réorganisation des institutions représentatives du 
personnel est une réforme structurelle susceptible de produire des effets à long terme sur la 
qualité et l’efficacité du dialogue social en entreprise. Hors les cas déjà prévus par la loi, qui 
relèvent d’une initiative de l’employeur ou d’un accord mais reste une simple faculté, la 
généralisation du recours à une instance fusionnée passe nécessairement par des modifications 
législatives. Les statistiques mentionnées plus haut montrent que, si la DUP a connu un relatif 
succès et s’est majoritairement installée dans les entreprises de moins de 200 salariés

30, la 
formule de regroupement des instances représentatives du personnel dans les entreprises de 
plus de 300 salariés, conditionnée à un accord, ne s’est pas traduite par un mouvement massif 

de fusions. Il est donc probable qu’aussi longtemps que l’instance fusionnée restera une 

possibilité, le processus de fusion des instances n’évolue qu’avec lenteur, privant les 

entreprises d’un outil de simplification et de dynamisation du dialogue sociale.  

Par ailleurs, même un processus de généralisation de l’instance fusionnée a vocation à 

s’étendre dans le temps. La modification législative produira des effets immédiats pour les 
entreprises, dont les échéances des élections professionnelles coïncideront avec l’entrée en 

                                                 
30 à hauteur de 66% mais la possibilité de recourir à une DUP existe depuis 1993. 
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vigueur des ordonnances, c’est-à-dire en début d’année 2018. En revanche, compte tenu de la 
durée de 4 ans des mandats électifs, la mise en œuvre de la réforme s’étalera sur la même 

durée en fonction de la date de renouvellement des instances dans chaque entreprise et ne 
produira donc pleinement ses effets qu’à cette échéance, c’est-à-dire lorsque toutes les 
entreprises auront adopté le nouveau régime de représentation du personnel. Il n’est en effet 
pas envisagé, afin de préserver les équilibres en place et de ne pas perturber le fonctionnement 
normal des entreprises, de demander à ces dernières de procéder, dès la parution de 
l’ordonnance, à de nouvelles élections pour se mettre en conformité avec le nouveau dispositif 
légal. Un temps de transition paraît nécessaire pour mettre en œuvre cette réforme. Sauf 
accord en leur sein en vue d’anticiper les échéances, elles pourront donc attendre l’échéance 

normale des mandats en cours pour mettre en place une instance fusionnée.  

L’effort de rationalisation et de rapprochement apparaît devoir être poursuivi, tant pour des 
raisons de simplification que d’efficacité du dialogue au sein des instances. Il s’agit donc 

d’accélérer le processus engagé en faisant des possibilités, déjà offertes mais ouvertes dans un 
certain nombre de cas seulement, une généralité. 

L’ordonnance est donc le vecteur approprié pour mettre en place rapidement un régime 
juridique stabilisé, sécurisé, lisible et applicable dès le 1er janvier 2018 en vue d’un complet 

déploiement et d’un impact évaluable à quatre ans 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

L’objectif du projet de loi d’habilitation est de permettre, par les ordonnances prévues par 

le présent article, de mettre en place une nouvelle organisation du dialogue social dans 
l’entreprise tout en favorisant les conditions d’implantation syndicale et d’exercice de 

responsabilités syndicales : 

- Renforcement des prérogatives des représentants du personnel par la mise en 

place d’une instance fusionnant les trois IRP : il s’agit de privilégier la finalité de la 

représentation à sa structure en faisant le pari que cette finalité sera mieux portée par une 
instance fusionnée que par la juxtaposition d’instances dont l’articulation des compétences 
respectives est devenue de plus en plus complexe. Le cloisonnement est au demeurant de 
moins en moins pertinent au regard de la nature de plus en plus globale des enjeux à traiter. 
De surcroit, l’entreprise pourra adapter sa composition ou accentuer la spécialisation de 
certains de ses membres, par exemple au sein de commissions ad hoc, chaque fois que ses 
caractéristiques sociotechniques le justifieront. 

- Amélioration de la représentation des salariés dans les organes délibérants des 

entreprises dont l’effectif dépasse un certain seuil et précision des conditions dans 

lesquelles les représentants des salariés élus ou désignés peuvent être mieux associés aux 

décisions de l’employeur dans certaines matières: il s’agit de renforcer la présence salariale 
et donc la transparence et la confiance ainsi que la possibilité de mieux prendre en compte le 
point de vue du personnel dans les processus de décision stratégiques de l’entreprise, en 

permettant aux salariés ou leurs représentants de participer à sa gouvernance. 
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Dans une conception plus participative de l’entreprise, permettant aux représentants des 

salariés de peser davantage sur la stratégie de l’entreprise, notamment sur des matières 

déterminantes pour l’avenir des salariés comme la formation, un élargissement du champ de 
l’avis conforme peut être étudié. Les représentants des salariés seront d’autant plus à même 

d’exercer ces prérogatives que l’instance unique leur permettra d’avoir une vision globale de 

l’entreprise dont l’éclatement des instances les prive aujourd’hui. 

- Renforcement de la pratique et des moyens du dialogue social : les dispositifs 
existants pourraient ainsi être prolongés et complétés, par exemple par un abondement du 
compte personnel de formation ou en favorisant l’accès au congé individuel de formation 
(CIF) des représentants syndicaux, ou encore, en majorant les droits acquis dans le compte 
personnel d’activité lorsqu’un salarié a mené une activité syndicale. De même, afin de 
renforcer la lutte contre les discriminations syndicales, il pourrait être envisagé d’ajouter à la 

négociation obligatoire, au niveau des branches professionnelles sur les conditions de travail 
et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, un thème de négociation sur les 
parcours syndicaux à l’instar de l’obligation instaurée au niveau de l’entreprise par la loi du 

17 aout 2015. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) s’est saisi de 

l’importante question des discriminations syndicales.  

- Elargissement des activités pouvant être financées par le fonds paritaire prévu à 

l’article L. 2135-9 du code du travail aux frais de fonctionnement de l’instance 

fusionnée : il s’agit d’encourager au dialogue social les entreprises dotées d’instances 

représentatives du personnel et dont l’effectif n’est pas important, en leur permettant 
d’imputer les frais de fonctionnement de l’instance fusionnée, telles que les heures de 

délégation, sur leur cotisation au fonds de financement du paritarisme.  

- Renforcement des moyens de fonctionnement et du rôle des commissions 

paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI) : les moyens actuels des CPRI peuvent 
être renforcés pour leur permettre, à la condition stricte de l’accord des deux parties, de jouer 

un rôle plus important en matière de médiation individuelle et collective. 

- Application de certaines clauses de la convention de branche : il s’agit de tenir 
compte des contraintes particulières des entreprises et notamment de celles des plus petites 
d’entre elles. 

- Appui au droit d’expression des salariés : Il s’agirait de : 

- réécrire les articles L. 2281-1 et suivants du code du travail, notamment 
s’agissant du périmètre, des acteurs et des modalités pratiques de déploiement du droit 

d’expression, afin de tenir compte des évolutions des pratiques des entreprises et 
prendre en compte et faciliter le développement des technologies numériques comme 
moyen d’exercice du droit d’expression collective.  

- pouvoir également encourager les actions de formation axées sur le 
développement de compétences transversales, la médiation préventive, l’écoute active, 

le dialogue, etc.  
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3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

L’analyse des incidences de chacune des mesures envisagées sera effectuée dans la fiche 

d’impact retraçant les dispositions des ordonnances prises dans le cadre de l’habilitation. 

 Les différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les administrations, en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – seront développés à 
la lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées.  
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ARTICLE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURISATION 
DES RELATIONS DE TRAVAIL 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 ETAT DES LIEUX 1.1.

Le traitement différencié par la loi ou le décret de situations juridiques particulières mais 
présentant des caractéristiques similaires31 conduit fréquemment à des a contrario et à une 
moindre lisibilité du droit et à sa moindre effectivité. L’incertitude juridique contribue 

souvent à ralentir les initiatives, voire à les paralyser, en privilégiant le formalisme au 
détriment de la finalité de la règle et la recherche d’alternatives innovantes permettant 

d’atteindre l’objectif assigné par la loi tout en favorisant la performance économique et 

sociale de l’entreprise. Il en est ainsi, par exemple, du développement du télétravail, du travail 
à distance et plus généralement de toutes les transformations appelées par les effets accélérés 
de la transition numérique, dont notre droit n’a pas été pensé pour les accueillir mais dont 

entreprises et salariés sont néanmoins demandeurs. En fin de chaine, cette insécurité est 
source de zones grises, de litiges et de contentieux qui grèvent la relation de travail et 
amplifient, jusque dans les juridictions et le prononcé des sanctions possibles, la perception de 
relations de travail dégradées et insécurisantes.  

 ETAT DU DROIT DANS LES DOMAINES VISES PAR LE PROJET DE LOI 1.2.

1.2.1 Réparation financière des irrégularités de licenciement 

En matière de licenciement, les dommages et intérêts ne concernent pas tous les salariés : 
ils peuvent être alloués par le juge qu’aux salariés contestant chaque année leur licenciement 
(120 000 environ). Les indemnités de licenciement, légales ou conventionnelles, sont quant à 
elle systématiquement versées à chaque salarié licencié. Elles ne sont pas plafonnées, et ne le 
seront pas. 

En 2013, 92,8 % des demandes devant les conseils de prud’hommes avaient été formulés 
dans un contexte de rupture du contrat de travail. 80 % des demandes principales visaient à 
contester le motif de licenciement. Plus de 76 % des demandes avaient porté sur la 
contestation du licenciement personnel et 1,7 % seulement sur la contestation du motif 
économique32.  

Le taux de recours contentieux, issu de la comparaison du nombre de recours au flux 
d’inscription à Pôle emploi, est estimé à environ 30 % en cas de licenciement pour motif 

                                                 
31 Cf. supra accords de maintien en emploi et accord de préservations de l’emploi. 
32 Source : Infostat Justice n°135 (août 2015), les litiges individuels du travail de 2004 à 2013. 
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personnel. Par comparaison, il est de moins de 3 % en cas de licenciement pour motif 
économique. 

Il ressortait ainsi d’une étude menée par le ministère de la justice en mai 2015 sur 401 
arrêts rendus par les chambres sociales des cours d’appel au mois d’octobre 2014, que les 

montants de dommages et intérêts au titre du licenciement sans cause réelle et sérieuse 
allaient de 500 € à 310 000 €, soit un rapport de 1 à 620. Dans la moitié des arrêts, il était 
supérieur à 15 000 €, dans un quart il était supérieur à 29 000 €. Pour des salariés occupant un 
poste équivalent, à ancienneté égale, le montant des dommages et intérêts peut varier du 
simple au triple, voire atteindre des écarts encore plus élevés dans les cas extrêmes.  

Ces écarts ne  s’expliquent pas par les seules différences de salaire et d’ancienneté des 

salariés dans l’entreprise. Ils traduisent notamment des traitements différenciés par les juges 

dans des situations comparables.  

a) Planchers d’indemnisation 

En cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, le code du travail prévoit que le 
montant des dommages et intérêts, que le juge peut allouer, est au minimum égal à un 
plancher de six mois de salaire, pour tout salarié ayant au moins deux ans d’ancienneté dans 

une entreprise d’au moins 11 salariés
33.  

En revanche, pour les salariés des entreprises de moins de 11 salariés, quelle que soit leur 
ancienneté, et pour les salariés ayant moins de deux ans d’ancienneté, il n’existe aucun 

encadrement ou montant minimal. Le juge fixe le montant des dommages et intérêts librement 
« en fonction du préjudice subi »34. 

L’application d’un plancher  pour les entreprises d’au moins 11 salariés a été validée par 
une décision du Conseil constitutionnel35. 

En outre, la loi et la jurisprudence prévoient des planchers (six mois ou douze mois selon 
les cas) pour les dommages et intérêts alloués par le juge en cas de nullité du licenciement, 
c’est-à-dire lorsqu’il y a atteinte à des droits et libertés fondamentales garantis par le code du 
travail (discrimination, harcèlement moral ou sexuel, action en justice en matière d’égalité 

professionnelle, droit d’alerte, exercice du droit de grève, salariés protégés, protection de la 

grossesse/maternité, en cas d’accident du travail ou d’inaptitude, non-respect de l’obligation 

de plan de sauvegarde de l’emploi, etc.).  

b) Barème applicable lors de la phase de conciliation entre l’employeur et le 

salarié 

Un barème de dommages et intérêts forfaitaire applicable lors de la phase de conciliation a 
été créé, sous l’impulsion des partenaires sociaux

36, par la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 de 

                                                 
33 Code du travail, art. L. 1235-3 et L. 1235-5. 
34 Code du travail, art. L. 1235-5. 
35 Conseil constitutionnel, Décision n° 2016-582 QPC du 13 octobre 2016. 
36 Accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013. 
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sécurisation de l’emploi et codifié aux articles L. 1235-1 et D. 1235-21 du code du travail. 
L’objectif de ce barème, qui n’a qu’un caractère indicatif et ne lie pas le juge, est de favoriser 
les conciliations, dont le taux est très faible (moins de 10 % des litiges), plutôt que le 
jugement contentieux.  

Il s’avère que ce dispositif était très peu utilisé, en raison, notamment, des montants fixés 
en 2013 par le décret n° 2013-721 du 2 août 2013 portant fixation du montant du barème de 
l'indemnité qui pouvaient apparaître peu incitatifs au regard des montants susceptibles d’être 

obtenus en cas de jugement favorable au salarié et de la durée des contentieux. Ces montants 
ont été révisés à la hausse par le décret n° 2016-1582 du 23 novembre 2016 modifiant le 
barème de l'indemnité forfaitaire de conciliation et s’échelonnent désormais entre 2 mois et  
24 mois de salaire selon l’ancienneté du salarié.  

c) Référentiel indicatif pouvant être pris en compte par le juge 

Le principe du référentiel indicatif avait été prévu par l’article 258 de la loi n° 2015-990 du 
6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques

37 (disposition 
codifiée à l’article L. 1235-1 du code du travail). Ce référentiel indicatif a été fixé par le 
décret n° 2016-1581 du 23 novembre 2016. Les montants s’échelonnent, hors majoration, 

entre 1 et 21,5 mois de salaire selon l’ancienneté du salarié dans l’entreprise. Ils sont majorés 

si le salarié est âgé d’au moins 50 ans. En outre, si la situation du demandeur par rapport à 

l’emploi le justifie, tenant à sa situation personnelle et à son niveau de qualifications au regard 

de la situation du marché du travail au niveau local ou dans le secteur d’activité considéré, le 

juge peut tenir compte de cette situation. Ces montants, qui n’ont qu’un caractère indicatif, ne 

sont pas modulés selon la taille de l’entreprise.  

d) Mise en place d’un barème obligatoire n’ayant pu aboutir 

L’article 266 de la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 

avait instauré un barème dont les montants variaient en fonction notamment de la taille de 
l’entreprise. Le dispositif proposé par la loi, qui s’inspirait des exemples européens, consistait 
à fixer des montants minimum et maximum différents selon l’ancienneté du salarié (moins de 

2 ans, entre 2 ans et moins de 10 ans, 10 ans et plus) et selon l’effectif de l’entreprise (moins 

de 20 salariés, entre 20 et 299 salariés, à partir de 300 salariés). Ce barème se substituait aux 
planchers actuels. L’objectif ainsi visé était d’apporter une réponse adaptée à la situation 

spécifique des très petites entreprises (TPE) et des petites et moyennes entreprises (PME) 
dans l’activité économique.  

Le Conseil constitutionnel a jugé cette disposition contraire à la Constitution par décision 
DC n° 2015-715 du 5 août 2015. Tout en reconnaissant la constitutionnalité d’un principe de 

plafonds obligatoires de dommages et intérêts, destinés à poursuivre l’objectif d’intérêt 

général qu’est l’emploi, il a considéré que ce dispositif méconnaissait le principe d’égalité 

devant la loi, dans la mesure où le montant de l’indemnité allouée reposait sur un critère sans 

lien avec le préjudice subi, à savoir la taille de l’entreprise.  
                                                 

37 Légifrance, Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030978561&categorieLien=id. 
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1.2.2 Exigences de motivation du licenciement 

Le motif du licenciement doit être réel et sérieux, et s’apprécie à la date de rupture du 

contrat. A défaut, le licenciement est sans cause réelle et sérieuse.  

Avant toute décision, l’employeur doit convoquer le salarié à un entretien préalable au 
licenciement. L’entretien doit permettre à l’employeur, d’indiquer les motifs du licenciement 

envisagé et au salarié, d’exposer et de défendre ses arguments. Il ne s’agit pas d’une simple 

formalité : l’entretien doit être l’occasion d’éclaircir des faits, de trouver des solutions 

alternatives au licenciement. Après l’entretien, l’employeur doit attendre au moins deux jours 
ouvrables pour envoyer, en recommandé avec avis de réception, la lettre de licenciement. 
Celle-ci doit comporter l’énoncé du ou des motifs invoqués par l’employeur

38. La nature des 
faits reprochés doit en effet apparaître très clairement. Les raisons invoquées dans la lettre 
lient l’employeur : en cas de litige, et notamment de contentieux devant le conseil de 
prud’hommes, il ne peut plus avancer d’autres motifs. 

Pour le juge judiciaire, l’élément déterminant en cas de litige est donc le contenu de la lettre 

de licenciement. De ce fait, un employeur peut invoquer dans cette lettre un motif dont il est 
établi qu’il n’a pas été avancé lors de l’entretien. En revanche, lorsque le motif est énoncé 
dans la lettre de manière imprécise ou non matériellement vérifiable, le licenciement est jugé 
sans cause réelle et sérieuse.  

Un certain nombre de litiges sont directement liés au sentiment du salarié que les griefs 
invoqués par la lettre de licenciement sont trop peu expliqués et détaillés. Il résulte en effet 
d’une étude sur une centaine de décisions récentes que l’insuffisance de motivation de la lettre 

de licenciement est un motif très souvent mis en avant par les salariés dans les griefs justifiant 
la procédure contentieuse, même si elle est rarement retenue par la juridiction. Du côté des 
employeurs, l’exigence de motivation détaillée est souvent vécue comme très contraignante, 
et parfois trop formaliste, pas assez liée au fond. 

1.2.3 Délais de recours contentieux portant sur la rupture du contrat de travail 

Plusieurs délais de recours contentieux coexistent, notamment en matière de licenciement 
pour motif économique :  

- le délai devant le juge judiciaire de douze mois prévu à l’article L. 1235-7 et affiné par 
la jurisprudence39 est applicable dans les cas de recours pour absence ou insuffisance 
d’un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) dans le cadre de licenciements collectifs 
devant comprendre un tel plan ;  

- le délai devant le juge administratif de deux mois pour contester la décision 
d’homologation ou de validation du PSE du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

                                                 
38 Code du travail, art. 1232-6. 
39 Cass, 15 juin 2010, n° 09-65.062 et n° 09-65.064, publié au bulletin. 
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- le délai de recours de droit commun devant le juge judiciaire de deux ans prévu à 
l’article L. 1471-1 du code du travail pour tous les autres cas de recours, notamment 
pour le licenciement individuel économique.  

 D’une manière générale, les délais de recours contentieux sont très supérieurs à ceux 

pratiqués par plusieurs de nos partenaires européens. 

1.2.4 Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et mobilité volontaire  

a) Gestion des emplois et des parcours professionnels 

Les entreprises d’au moins 300 salariés ont, au titre de l’article L. 2242-13 du code du 
travail, une obligation de négocier tous les trois ans, un accord de gestion des emplois et des 
parcours professionnels, dit « accord GPEC ». Les accords GPEC comprennent des thèmes de 
négociation obligatoires40 et facultatifs41 .  

Ce type d’accord apparaît néanmoins insuffisamment mobilisé par les entreprises avec 
environ 600 accords signés sur ce thème par an (629 en 2015 et 622 en 2016), et des contenus 
et une densité très différents, l’ensemble des thèmes obligatoires n’étant pas toujours abordés. 

La mobilité apparaît néanmoins comme un thème important, très souvent évoqué et pouvant 
constituer une part importante des accords. 

Au nombre des thèmes de négociation susceptible d’être intégré dans le cadre des accords 

GPEC figure le contrat de génération42. Néanmoins cette faculté a été peu utilisée et on ne 
peut citer que de rares accords, à l’image de l’accord de GPEC du 17 mars 2016 d’Axa 

France, alors même que la thématique intergénérationnelle est fortement connectée aux items 
devant faire l’objet d’une négociation obligatoire dans le cadre des accords GPEC.  

Dans les entreprises qui ont conclu un accord de GPEC, le congé de mobilité n’est 

aujourd’hui pas suffisamment sécurisé au plan juridique pour permettre de favoriser sa 

mobilisation par l’employeur comme outil de sécurisation des parcours. En application de 
l’article L. 1233-77 du code du travail, la possibilité de mettre en œuvre un congé de mobilité 

est ouverte aux employeurs relevant du champ du congé de reclassement, c’est-à-dire aux 
établissements, entreprises ou groupe d’entreprises d’au moins 1 000 salariés et les entreprises 
de dimension communautaire au sens de l’article L. 2341-4 du code du travail. 

b) Plan de départ volontaire 

Le développement du recours au volontariat dans les procédures de restructurations est un 
acquis important qu’il convient d’encourager, dans la mesure où cela permet de limiter le 

                                                 
40 Parmi les thèmes de négociation obligatoires, peuvent être citées : la mise en place d’un dispositif de GPEC et 

de ses mesures d’accompagnement notamment en termes de formation, les conditions de la mobilité 

professionnelle ou géographique interne à l’entreprise, les orientations à trois ans de la formation professionnelle 
dans l’entreprise, les perspectives de recours par l’employeur aux différents contrats de travail. 
41 Parmi les thèmes de négociation facultatifs, peuvent être cités : le contrat de génération, les catégories 
d’emploi menacées par les évolutions technologiques, la GPEC territoriale. 
42 Code du travail, art. L. 2242-14. 
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nombre de licenciements contraints et de faciliter le retour à l’emploi des salariés concernés 

par les restructurations. Le recours au volontariat permet en effet de privilégier le départ de 
salariés qui le souhaitent et qui ont un projet professionnel. 

Les obligations de l’employeur dans ce cadre découlent de la combinaison d’articles du 

code du travail et du code civil et ne sont pas toujours lisibles, incitatives et sécurisées pour ce 
dernier.  

En effet, l’article L. 1233-3 du code du travail prévoit que les dispositions sur le 
licenciement économique sont applicables à toute rupture résultant d’une cause économique. 

Ainsi, le départ volontaire qui s’assimile à une rupture d’un commun accord pour motif 

économique sur le fondement de l’article 1134 du code civil est soumis à l’ensemble des 

dispositions du code du travail applicables au licenciement économique, à l’exception des 

dispositions relatives à l’application des critères d’ordre et celles applicables au plan de 

reclassement interne. 

L’entreprise doit donc suivre une procédure longue et pas toujours sécurisée alors même 

qu’elle n’envisage aucune suppression de poste si le plan de départs volontaires ne recueille 

pas l’approbation des salariés.  

1.2.5 Dispositions relatives au licenciement pour motif économique  

Les entrées à Pôle emploi à la suite d’un licenciement économique tournent chaque année 

autour de 155 000 (2,6 % de l’ensemble des entrées annuelles). Entre décembre 2016 et 

février 2017, le nombre moyen de personnes inscrites par mois à Pôle emploi à la suite d’un 

licenciement économique est de 13 100 (2,4 % des entrées). Ce chiffre est en baisse de 2,2 % 
par rapport à la période allant de septembre 2016 à novembre 2016.  

On constate une baisse du nombre de PSE sur l’année 2016.  

Les DIRECCTE ont pris plus de 2 200 décisions favorables (validation ou homologation) au 
30 septembre 2016. Le taux de refus est très limité.  

Les PSE en procédure collective représentent 25 % des PSE et donnent lieu dans près de 90 
% des dossiers à une décision d’homologation d’un document unilatéral.  

Pour les entreprises in bonis, la part des accords majoritaires progresse depuis 2013 et 
s’élève depuis 2015 à plus de 65 % des décisions.  

En termes de contentieux, le taux de contestation des décisions de l’administration est passé 
de 20 à 30 % devant le tribunal de grande instance avant la réforme à 6 % aujourd’hui.  

a) Périmètre géographique et secteur d’activité dans lesquels la cause économique 

est appréciée 

La définition du motif économique a fait l’objet d’une première clarification à l’occasion de 

la loi du 8 août 2016. Cette loi a redéfini les différentes causes de nature économique 
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invocables par l’employeur et a précisé que l’entreprise est le périmètre d’appréciation de 

l’élément matériel du motif économique du licenciement.  

Aucune disposition légale ne clarifie aujourd’hui le périmètre d’appréciation de l’élément 

causal du licenciement économique.  

La jurisprudence établit que les difficultés économiques et la réorganisation nécessaire à la 
sauvegarde de la compétitivité doivent s’apprécier au niveau de l’entreprise ou, si celle-ci fait 
partie d’un groupe, au niveau du secteur d’activité du groupe dans lequel elle intervient, en 

intégrant les sociétés de ce secteur qui sont situées à l’étranger. En outre, la notion de secteur 
d’activité correspond au cadre d’appréciation de la cause économique du licenciement, mais 
sa définition est d’origine jurisprudentielle.  

La Cour de Cassation applique un faisceau d’indices relatifs « à la nature des produits, à la 

clientèle auxquels il s’adressaient et au mode de distribution mis en œuvre par 

l’entreprise »43 : 

« Le secteur d’activité d’un groupe servant de cadre d’appréciation des difficultés 

économiques ne regroupe que les entreprises du groupe qui ont la même activité dominante et 

interviennent sur le même marché »44.  

« La spécialisation d’une entreprise au sein d’un groupe ne suffit pas à exclure son 

rattachement à un secteur d’activité plus étendu »45.  

« La spécialisation d'une entreprise dans le groupe ou son implantation dans un pays 

différent de ceux où sont situées les autres sociétés du groupe ne suffit pas à exclure son 

rattachement à un même secteur d'activité »
46.  

b) Conséquences de la création de difficultés artificielles entre filiales d’un même 

groupe  

Aucune disposition légale ne prévoit la situation dans laquelle l’employeur créerait lui-
même un contexte économique difficile pour justifier des licenciements économiques. Ce 
cadre protecteur des salariés est le complément indispensable à une définition plus claire et 
opérationnelle du secteur d’activité et du périmètre géographique. La sécurité et la 

prévisibilité juridiques doivent être apportées en même temps aux directions d’entreprises et 

aux salariés.  

c) Conditions dans lesquelles l’employeur satisfait à l’obligation de reclassement 
interne et définition des catégories professionnelles 

Ø Obligation de reclassement interne 

                                                 
43 Cass soc. 10 février 2010, n° 08-41.109. 
44 Cass soc. 4 mars 2009, n° 07-42.381. 
45 Cass soc. 8 juillet 2008, n°06-45.934. 
46 Cass soc. 23 juin 2009, n° 07-45.668. 
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L’obligation de reclassement du salarié est précisée à l’article L. 1233-4 du code du travail 
et les dispositions spécifiques portant sur le reclassement en dehors du périmètre national 
figurent au L. 1233-4-1 du même code.  

En ce qui concerne l’obligation de reclassement interne de l’employeur dans le cadre du 

licenciement pour motif économique, celle-ci est un élément essentiel pour minimiser les 
licenciements économiques. Pour autant, les procédures utilisées aujourd’hui présentent 

plusieurs écueils : 

- la procédure actuelle constitue une charge importante pour les entreprises en matière 
d’organisation dès lors que chaque offre doit être personnalisée ;  

- elle insécurise les entreprises car un défaut d’information sur le reclassement peut 

fragiliser juridiquement les licenciements, sans gain réel pour les salariés.  

Concernant le reclassement en dehors du périmètre national, le caractère très général de 
cette obligation jusqu’à la loi du 6 août 2015 posait de nombreuses difficultés opérationnelles 
aux entreprises comportant des établissements en dehors du territoire national. En outre, la 
mise en œuvre de cette obligation pouvait être mal ressentie par les salariés car elle pouvait 

conduire l’employeur, pour respecter son obligation, à leur proposer des postes à l’étranger 

pour de faibles niveaux de rémunération. Un premier pas a été franchi par la loi du 6 août 
2015 en prévoyant que les offres ne sont transmises que si le salarié en a fait la demande 
préalablement. Pour autant, le maintien d’une procédure très précise sur le reclassement à 

l’international, prévue par l’article L. 1233-4-1 du code du travail et déclinée par décret, peut 
continuer à insécuriser les licenciements économiques sans protéger les salariés. 

Il ne saurait être question de remettre en cause l’obligation de reclassement incombant à 

l’employeur. Lors de sa saisine de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation 
pour la cohésion sociale, le Conseil constitutionnel avait rattaché l’obligation du reclassement 

édictée par cet article à un droit constitutionnel à l’emploi. Il avait en effet affirmé « qu’il 

incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu’il tient de l’article 34 de la 

Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d’assurer la 

mise en œuvre des principes économiques et sociaux du préambule de 1946, tout en conciliant 

avec les libertés constitutionnellement garanties ; que pour poser des règles propres à 

assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du préambule de 1946, le droit pour 

chacun d’obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d’entreprendre des limitations liées à 

cette exigence constitutionnelle, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteinte 

disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi »
47. L’enjeu est de faire en sorte que cette 

obligation se traduise par des reclassements effectifs, et ne soit pas une obligation formelle 
non sécurisante pour les salariés concernés, et source de contentieux.  

Ø Conditions dans lesquelles sont appliqués les critères d’ordre des licenciements, 

dans le cadre des catégories professionnelles, en cas de licenciement collectif pour 
motif économique  

                                                 
47 Conseil constitutionnel, 13 janvier 2005, n° 2004-509. 
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En application des articles L. 1233-24-2 et L. 1233-24-4 du code du travail, le projet de 
licenciement collectif économique doit comprendre notamment la détermination des 
catégories professionnelles dans lesquelles des suppressions de postes sont envisagées ainsi 
que les critères d’ordre de licenciement retenus et qui serviront, au sein des catégories 

professionnelles, à départager les salariés.  

Si la loi ne donne pas de définition de la notion de catégorie professionnelle, la 
jurisprudence et la pratique ont permis de la préciser48 en considérant qu’elle concerne 
l’ensemble des salariés qui exercent des fonctions de même nature, supposant une formation 
professionnelle commune. La définition des catégories professionnelles conduit également à 
prendre en compte le caractère permutable des salariés entre deux catégories professionnelles 
différentes au prix d’une simple formation d’adaptation incombant à l’employeur. 

Or, le moyen de l’irrégularité de la définition des catégories professionnelles est 

régulièrement soulevé dans le contentieux des décisions d’homologation prises par les 

DIRECCTE. Alors même que l’administration réalise un contrôle approfondi des catégories 
professionnelles, la distinction entre catégories peut s’avérer complexe. Dès lors, ce volet des 

PSE constitue un motif d’annulation retenu de manière croissante par le juge administratif, 
fragilisant ainsi les plans de sauvegarde de l’emploi sans apporter de protection aux salariés.  

d) Modalités de licenciements collectifs au regard de la taille de l’entreprise et du 
nombre de ces licenciements dans le cadre de la directive 98/59/CE du Conseil 
du 20 juillet 1998 relative aux licenciements collectifs 

 Les licenciements économiques collectifs sont entourés de garanties spécifiques prévues 
par le code du travail. Ainsi, l’employeur qui envisage de licencier au moins 10 salariés sur 

trente jours dans les entreprises de plus de 50 salariés est tenu d’élaborer un PSE sur lequel il 

consulte les instances représentatives du personnel (IRP). Le PSE, qui doit être proportionné 
aux moyens financiers de l’entreprise ou du groupe, comprend un ensemble de mesures 

destinées à réduire le nombre de licenciements et à favoriser le reclassement des salariés 
licenciés.  

e) Reprise d’entité économique autonome  

Le droit français et le droit de l’Union européenne n’autorisent des licenciements pour 

motif économique prononcés avant transfert dans l’entreprise cédante qu’à la condition qu’ils 

ne soient pas motivés par le transfert lui-même49. 

Dès lors que des licenciements sont prononcés avant transfert, les jurisprudences 
européenne et française considèrent qu’ils sont présumés motivés par le transfert à moins que 
l’employeur ne puisse justifier du motif économique du licenciement. Les exceptions à ce 

principe sont rares.  
                                                 

48 Conseil d’Etat, 30 mai 2016, FNAC Codirep.  
49 Code du travail, art. L. 1224-1 ; 
Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001 concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de 
parties d'entreprises ou d’établissements. 
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La loi du 8 août 2016 a introduit une souplesse à ce principe. En effet l’interprétation du 

droit pouvait faire échec au processus de reprise de certaines sociétés, car, dès lors qu’un 

repreneur se manifestait dans le cadre du processus de recherche de repreneur, il appartenait à 
ce dernier d’engager les licenciements nécessaires une fois la reprise réalisées, les contrats de 

travail lui étant transférés automatiquement par application de l’article L. 1224-1 du code du 
travail. La loi a donc aménagé ce principe à l’article L. 1233-61 de ce code pour permettre le 
transfert des salariés qui ne sont pas affectés par un licenciement économique. Toutefois, cet 
aménagement est aujourd’hui restreint aux seules entreprises de plus de 1 000 salariés 
définies à l’article L. 1233-71 du code du travail. Sur le plan qualitatif, les démarches de 
recherche de repreneur peuvent susciter des effets positifs sur les territoires, en matière de 
dynamiques partenariales des acteurs du développement économique grâce à la mobilisation 
des collectivités locales, des créateurs d’activité, des financeurs, ce qui peut contribuer à 
moyen terme à favoriser l’implantation de nouvelles activités créatrices d’emplois. 

Dans tous les cas, les caractéristiques du site (accessibilité, modernité des locaux, etc.), les 
qualifications et compétences des salariés et la capacité contributive de l’entreprise à travers 

le maintien d’un volume d’activité ou un soutien financier, sont autant de facteurs de réussite 

des démarches initiées. La possibilité de procéder à la reprise d’une partie seulement du 

personnel, en tenant compte des besoins de l’activité future du repreneur, est également un 
élément important. Par le passé, l’application automatique du transfert de l’ensemble du 

personnel a pu conduire à l’échec de certains projets de reprise. 

1.2.6 Conditions de recours au télétravail et au travail à distance 

Le télétravail est considéré comme une solution organisationnelle intégrée à l’entreprise, 

qui allie performance du salarié et qualité de vie au travail. Il peut être, lorsqu’il est bien 

organisé, un élément favorisant une articulation harmonieuse entre vie privée et vie 
professionnelle, un moyen de diminuer les déplacements et la fatigue et un moyen d’améliorer 

la productivité. 

Le centre d’analyse stratégique estime à près de 18 % la moyenne de télétravailleurs réguliers 
en Europe en 2013.La France se situe ainsi au 13ème rang des pays de l’OCDE en matière de 

développement du télétravail50. Elle est donc en retrait par rapport aux autres pays européens. 

Sur un plan qualitatif, le télétravail apporte une réponse aux problématiques liées à 
l’encombrement des transports et à l’accroissement de la distance entre leur domicile et leur 
lieu de travail. En effet, le télétravail génère une réduction de 40 minutes du temps moyen de 
trajet domicile-travail et une augmentation de 45 minutes du temps moyen de sommeil des 
salariés. Il comporte toutefois également des risques, comme celui de l’isolement du 

travailleur ou de l’atteinte à la vie collective de l’entreprise.  

La loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement 

des démarches administratives51 introduit ainsi la définition juridique du télétravail à l’article 

                                                 
50 Les territoires numériques de la France de demain, Rapport Claudy Lebreton, 2013 
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L. 1222-9 du code du travail, qui « désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle 

un travail, qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur, est effectué 
par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies 
de l’information et de la communication dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un avenant 

à celui-ci. » Elle détermine les obligations de l’employeur dans le cadre de la mise en œuvre 

du télétravail telle la prise en charge des coûts matériels ou la fixation de plages horaires 
durant lesquelles le salarié peut être contacté.  

L’article 57 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 prévoit l’organisation d’une concertation 

sur le développement du télétravail et du travail à distance, avec les organisations 
professionnelles d'employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives au 
niveau national et interprofessionnel. Cette concertation, qui vient de s’achever, a donné lieu à 

la rédaction d’un rapport. Plusieurs propositions formulées visent à favoriser le 

développement du télétravail, en sécurisant notamment le recours au télétravail au fil de l’eau, 

qui constitue aujourd’hui la grande majorité du télétravail. Pour une catégorie de salariés de 

plus en plus nombreuse, le télétravail est entré dans les mœurs, constituant un mode de travail 

comme les autres, participant de l’indispensable conciliation entre vie professionnelle et vie 
personnelle. Il s’agit de donner un cadre juridique adéquat aux nouvelles pratiques, pour 

sécuriser salariés comme employeurs et faciliter le développement du télétravail. Il en va de 
même des dispositions, anciennes, relatives aux travailleurs à domicile où subsistent des 
dispositions telles que les tarifs préfectoraux aujourd’hui peu adaptées aux relations actuelles 
du travail. 

1.2.7 Travail à durée déterminée et travail temporaire 

a) Contrat à durée déterminée 

Le taux de recours au contrat à durée déterminée (CDD) est particulièrement élevé en 
France : selon une étude de la direction de l'animation de la recherche, des études et des 
statistiques (Dares) de juillet 2014, 49,5 % des intentions d’embauche sont en CDD et 42,3% 

sont des missions d’intérim au 4
ème trimestre 2012. Le marché du travail fonctionne de 

manière duale, avec des personnes disposant d’un emploi stable tandis que d’autres alternent 

périodes de chômage et emplois courts. 

Au 4ème trimestre de l’année 2016, 8,1 % des salariés sont titulaires d’un CDD. Cette 

proportion varie avec la taille de l’entreprise : 9,5 % des salariés des entreprises de 10 à 19 
salariés sont titulaires de ce type de contrat, contre 7,4 % de ceux des entreprises de 500 
salariés ou plus (tableau 4). Le recours aux CDD varie également selon les secteurs d’activité. 

Ceux de la fabrication d’équipements électriques, électroniques, informatiques et de machines 

et ceux de la fabrication de matériels de transport emploient peu de CDD (respectivement 
3,8 % et 4,1 %), alors que les « autres activités de services » comptent jusqu’à 18,6 % de leurs 
salariés en CDD. 

                                                                                                                                                         
51 Légifrance, Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des 
démarches administratives, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025553296&categorieLien=id. 
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b) Travail temporaire 

L’emploi intérimaire a nettement contribué au redressement de l’emploi : hors intérim, 
l’emploi salarié en France a augmenté de 0,8 % contre 1,2 % une fois l’intérim pris en 

compte. À la fin du 4ème trimestre 2016, l’emploi intérimaire est en forte hausse (+ 7 % par 
rapport à la fin du trimestre précédent, après + 4,9 % au 3ème trimestre). Cette forte hausse se 
ressent à la fois dans l’industrie (+ 7,2 %, après + 4,2 %), dans la construction (+ 6,1 %, après 
+ 6,8 %) et dans le tertiaire (+ 7,4 %, après + 4,7 %).  

Ce dynamisme de l’intérim est également marqué lorsqu’il est mesuré par le volume de 

travail temporaire en équivalent emplois à temps plein sur l’ensemble du 4ème trimestre 2016  
(+ 5,9 %). Il s’agit du huitième trimestre consécutif de hausse en volume (+ 21,9 % depuis fin 
2014). Au total, sur l’année 2016, l’emploi intérimaire a augmenté de 13,1 % 
(+ 76 100 intérimaires), accélérant par rapport à 2015 (+ 49 100, soit + 9,2 %).  

1.2.8 Recours aux contrats à durée indéterminée conclus pour la durée d’un 

chantier ou d’une opération. 

 L’article L. 1236-8 du code du travail prévoit que le licenciement qui, à la fin du chantier, 
revêt un caractère normal selon la pratique habituelle et l’exercice régulier de la profession, 

n’est pas soumis aux règles du licenciement pour motif économique prévues par le code du 

travail, sauf dérogations prévues par accord collectif ou convention collective. En l’absence 

de telles dérogations, le licenciement à la fin d’un chantier est en principe un licenciement 

pour motif personnel. 

Le contrat dit « de chantier » est un contrat à durée indéterminée par lequel un employeur, 
qui exerce son exploitation dans une branche d’activité où cet usage est constant, engage un 

salarié en lui indiquant dès l’embauche que le louage de service est exclusivement lié à la 

réalisation d’un ouvrage ou de travaux précis, mais dont la durée ne peut être préalablement 

définie avec certitude. 

Pour se prévaloir d’un tel contrat, l’employeur doit établir que : 

- le salarié avait connaissance de cette situation temporaire et précise ;  

- l’usage constant de la branche d’activité, et enfin, l’affectation du salarié concerné sur 

le seul chantier invoqué. 

1.2.9 Conditions d’élargissement aux entreprises des dispositions d’une 

convention ou d’un accord étendu 

L’article L. 2261-17 du travail prévoit la possibilité, en cas d’absence ou de carence des 

organisations de salariés ou d’employeurs se traduisant par une impossibilité persistante de 
conclure une convention ou un accord dans un secteur professionnel ou territorial déterminé, 
de rendre obligatoire une convention ou un accord étendu à ces secteurs dès lors qu’ils 
présentent des conditions analogues quant aux emplois exercés ou des conditions 
économiques semblables. Le ministre peut alors, à la demande d'une des organisations 
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représentatives intéressées ou de sa propre initiative, sauf opposition écrite et motivée de la 
majorité des membres de la Commission nationale de la négociation collective, procéder à 
l’élargissement.   

1.2.10 Recours au travail de nuit 

a) La plage horaire du travail de nuit 

Tout travail réalisé entre 21h00 et 06h00 est considéré comme travail de nuit. Toutefois, 
une autre période de neuf heures consécutives, comprise entre 21h00 et 07h00, peut être fixée 
par accord d’entreprise ou, à défaut, par accord de branche, dès lors qu’elle intègre au moins 

l’intervalle compris entre 24h00 et 05h00. L’accord collectif peut ainsi différer à 22h00 le 
début de la période de travail de nuit. 

En pratique, il est constaté que certains commerces ne souhaitant pas mettre en place du 
travail de nuit, sont néanmoins conduits à déborder à la marge sur la plage horaire applicable 
en l’absence d’accord (21h00-06h00), soit, par exemple, le temps de fermer et d’évacuer les 

salariés après la fermeture du magasin à 21h00, soit de les faire arriver et se mettre en place 
juste avant le démarrage de la journée de travail à 06h00. 

b) Le caractère exceptionnel du travail de nuit 

Ø Le cadre légal : 

Le code du travail pose  le principe du caractère exceptionnel du travail de nuit.  

Le code du travail crée un cadre protecteur pour les travailleurs de nuit : avant d’envisager 

sa mise en place il est par conséquent nécessaire d'examiner en priorité d'autres possibilités 
d'aménagement du temps de travail et de veiller à la protection de la santé et de la sécurité des 
salariés concernés. 

Le code du travail ne précise pas ce que recouvre la « nécessité d’assurer la continuité de 

l’activité économique ou des services d’utilité sociale ». A défaut de définition légale, les 

tribunaux, dans le cadre des contentieux engagés, sont amenés à en délimiter les contours. 

Ø Les évolutions jurisprudentielles sur le caractère exceptionnel du travail de nuit : 
une interprétation restrictive par la Cour de cassation mais susceptible d’évolution 

dans un objectif de renvoi à la responsabilité des partenaires sociaux : 

Dans deux arrêts récents, l’un de la chambre criminelle concernant un commerce 

d’alimentation générale Carrefour City
52 et l’autre de la chambre sociale concernant la 

boutique Sephora des Champs Elysées53, la Cour de cassation conforte le caractère 
exceptionnel du travail de nuit. Dans le premier cas, les juges considèrent que le travail après 
21h00 n’est pas justifié par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique ou des 

                                                 
52 Cass, 2 septembre 2014, n° 18-83.304. 
53 Cass, 24 septembre 2014, n° 13-24.851. 
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services d’utilité sociale. Dans la seconde espèce, le juge rappelle que le travail de nuit ne 
saurait constituer « un mode normal d’organisation du travail » et ne doit être mis en œuvre 

que lorsqu’il est « indispensable » au fonctionnement de l’entreprise, ce que l’enseigne de la 

parfumerie n’est pas arrivée à démontrer.  

La Cour d’appel de Nîmes54, à l’occasion d’un recours contre un accord d’établissement 

mettant en place le travail de nuit sur le site Auchan, a adopté une interprétation plus souple 
que la Cour de cassation sur le caractère exceptionnel du travail de nuit, laissant davantage de 
place à la négociation collective et à la présomption de justification.  

La définition du caractère exceptionnel du travail de nuit fait ainsi l’objet d’interprétation 

diverses et suscite une forme d’insécurité juridique pour les entreprises. Les évolutions 

d’appréciation du juge quant à la justification du caractère exceptionnel du travail de nuit 

mettent en exergue la difficulté d’appréhender cette notion.  

1.2.11 Prêt de main d’œuvre à but non lucratif entre un groupe ou une entreprise 

et une jeune entreprise  

Aux termes de l’article L. 8241-1 du code du travail, toute opération à but lucratif ayant pour 
objet exclusif le prêt de main-d'œuvre est interdite.  

Une opération de prêt de main-d’œuvre ne poursuit pas de but lucratif lorsque l’entreprise 

prêteuse ne facture à l’entreprise utilisatrice, pendant la mise à disposition, que : 

- les salaires versés au salarié ; 

- les charges sociales afférentes et les frais professionnels remboursés à l'intéressé. 

Aux termes du premier alinéa de l’article L. 8241-2 du même code, les opérations de prêt de 
main-d'œuvre à but non lucratif sont autorisées.  

Le droit en vigueur crée des freins au développement de la pratique des prêts de main-d’œuvre 

entre grands groupes et start-up. Le code du travail impose la refacturation par l’entreprise 

utilisatrice du salarié mis à disposition de l’ensemble des charges afférentes à la rémunération de 

ce salarié. Cette condition représente une forte charge pour une start-up. En effet, les 
collaborateurs au sein des grands groupes qui souhaitent s’engager sur le prêt de main d’œuvre 

sont majoritairement des profils de cadres supérieurs expérimentés. Le niveau de rémunération 
de ces profils représente un frein rédhibitoire pour une start-up à s’engager sur ce dispositif qui 

n’a pas les marges financières nécessaires pour supporter la totalité de cette masse salariale 

supplémentaire.  

Néanmoins, l’article L. 8241-2 du code du travail n’impose pas expressément une 
refacturation complète de ces charges pour échapper à la qualification de prêt illicite de main-
d’œuvre. Une interprétation de l’article permet de penser que l’entreprise prêteuse pourrait ne 

pas facturer ou ne facturer qu’une partie des salaires et charges sociales à l’entreprise 

                                                 
54 CA Nîmes, 22 septembre 2016, nº 15-05.048. 



50 
 

utilisatrice. Cette interprétation a notamment permis le développement de pratiques mettant en 
place une convention entre le grand groupe et la start-up de prestations compensatoires des 
charges.  

Concernant le droit fiscal, les situations de prêt lucratif de main-d’œuvre sont qualifiées 

d’acte anormal de gestion. La jurisprudence autorise l’administration fiscale à évaluer si la 

contrepartie pour l’entreprise prêteuse est suffisante pour autoriser sur le plan fiscal la 

déductibilité des charges du salarié prêté. 

1.2.12 Fonctionnement de la justice prud’homale  

Avec un délai moyen de traitement des affaires de 14,7 mois, un taux de recours au 
départage de 25 % et un taux d’appel de 62 %, les conseils de prud’hommes sont l’objet de 

critiques récurrentes et ont donné lieu à de nombreuses condamnations de l’Etat. Ils traitent 

environ 150 000 affaires par an, avec une baisse des saisines sur les dernières années du fait 
de notamment de la progression des ruptures conventionnelles. 12 % des demandeurs sont 
assistés par un défenseur syndical. 

Depuis plusieurs années, par réformes successives, le Gouvernement tente de favoriser le 
règlement amiable des conflits de droit du travail pour diminuer la conflictualité actuellement 
inhérente notamment aux ruptures du contrat de travail. 

 Ce règlement amiable doit pouvoir, d’abord, être encouragé en amont de toute saisine 
judiciaire. Si la médiation, la conciliation et la procédure participative sont ouvertes depuis 
2015 en matière prud'homale, il convient d'aller plus loin dans la faveur faite aux issues 
amiables. Pour mémoire, médiation, conciliation et procédure participative sont des modes 
amiables de résolution des différends. Ils peuvent être mis en œuvre avant ou en cours de 

procédure judiciaire. Lorsqu'ils permettent d'aboutir à un accord, celui-ci peut faire l'objet 
d'une homologation qui confère à l'accord le caractère de titre exécutoire. Même en dehors de 
ces modes de résolution, les parties peuvent toujours rechercher une issue transactionnelle au 
litige. L'idée est de favoriser ces issues transactionnelles en amont de la saisine du juge, tout 
en garantissant son attractivité dans l'hypothèse où le juge a été saisi. Les régimes fiscaux et 
sociaux applicables aux indemnités de rupture du contrat de travail ne sont pas neutres sur le 
choix de résolutions des conflits entre un employeur et son salarié.  

Comme le souligne la Cour des comptes dans son référé n° 82016-2876, il existe un défaut 
de lisibilité dans le régime fiscal et social applicable aux indemnités de rupture de contrat de 
travail, ainsi qu’un biais fiscal et social en faveur de la résolution des conflits par la voie 
contentieuse. La Cour des comptes encourage ainsi à une convergence des dispositifs.  

En effet, la notion jurisprudentielle de réparation d'un préjudice subi a conduit à exonérer 
fiscalement et socialement la fraction des indemnités correspondantes à des dommages et 
intérêts. Lorsqu’un conflit oppose employeur et salarié, les dommages et intérêts accordés par 

le juge seront ainsi exonérés d’impôts, ce qui n’est pas le cas des indemnités pouvant être 

versées dans un cadre non-contentieux. Ces dernières suivent le régime fiscal et social 
applicable au type de licenciement auquel elles se rapportent et leurs montants se cumulent 
pour le calcul des limites d’exonération. 
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Ainsi un salarié aura tout intérêt à privilégier la voie contentieuse puisque la somme 
finalement perçue sera plus importante.  

Le règlement amiable des conflits doit également être encouragé devant le bureau de 
conciliation du conseil de prud’hommes. Le taux de conciliation, actuellement de l’ordre de   
5 %, n’est pas satisfaisant. Tirant les conséquences de ce constat, la loi du 6 août 2015 a 
d’ailleurs - appliquant en cela une préconisation du rapport Lacabarats - transformé le bureau 
de conciliation en bureau de conciliation et d’orientation afin que l’instance devant le bureau 

de conciliation ne soit pas une étape de pure forme, chronophage pour les justiciables et le 
CPH, et qu’elle ne serve pas uniquement à constater l’absence de conciliation. Des 

attributions de mise en état et d’orientation ont donc été dévolues à ce bureau. Toutefois, il 
convient aussi de rendre plus efficace à ce stade la recherche de conciliation. Pour cela, 
plusieurs mesures pourraient être mises en place. Il en est ainsi, notamment, de la présence 
physique à l’audience de conciliation des deux parties au litige, afin de pouvoir mettre en 
présence les parties et rechercher une solution conjointe. Est également à l’étude la possibilité 

de donner au bureau de conciliation et d’orientation des outils pour améliorer la recherche de 

conciliation et limiter à ce stade le recours au juge départiteur. 

 ELEMENTS DE DROIT COMPARE 1.3.

1.3.1 Sur la réparation financière des irrégularités de licenciement 

a) Montant alloué par le juge prud’homal en cas de licenciement sans cause réelle 

et sérieuse  

L’étude précédemment citée55, menée par le ministère de la justice en mai 2015, a évalué le 
montant moyen de dommages et intérêts au titre du licenciement sans cause réelle à 24 089 €.  

En Suède, le montant moyen alloué en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse se 
situerait autour de 8 517 €56. 

b) Montant des indemnités allouées par le juge en cas de licenciement abusif  

Une analyse comparative montre que le montant des indemnités allouées par le juge en cas 
de licenciement abusif est encadré chez certains de nos voisins européens, notamment au 
Danemark, en Allemagne, en Espagne ou en Italie :  

- au Danemark, à titre indicatif, le plafond des dommages et intérêts est de quatre à six 
mois pour les cadres, et de douze mois pour les ouvriers ; 

- en Allemagne, le montant des dommages et intérêts peut aller jusqu’à douze mois de 
salaire, en fonction de l’ancienneté (quinze mois pour les salariés de plus de 50 ans 
avec une ancienneté de plus de 15 ans, dix-huit mois si le salarié est âgé d’au moins 

                                                 
55 Article 3 - Dispositions relatives à la sécurisation des relations de travail, 1.2. Etat du droit dans les domaines 
visés par le projet de loi, 1.2.1 Réparation financière des irrégularités de licenciement, p. 38. 
56 Source : Afep. 
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55 ans avec une ancienneté de plus de 20 ans). Dans certains cas, le salarié peut 
réclamer le versement des salaires entre la fin de sa période de préavis et la décision 
du tribunal. En moyenne, les dommages et intérêts versés pour une ancienneté de 20 
ans sont de dix-huit mois, intégrant l’indemnité de licenciement et la réparation du 
préjudice. 

1.3.2 Sur les dispositions relatives au licenciement pour motif économique  

Par rapport à la France, il apparaît que le seuil de suppressions d’emploi est plus élevé dans 
la plupart des autres pays européens.  

En Allemagne, le seuil est de 10 % pour les entreprises de 60 à 499 salariés et de 30 % pour 
les entreprises de 500 salariés et plus. En Espagne, ce seuil est fixé à 10 % pour les entreprises 
de 100 à 299 salariés et à 30 % pour les entreprises de 300 salariés et plus. Il est de 20 % au 
Pays-Bas et au Royaume-Uni sur une période de quatre-vingt-dix jours.  

 ARTICULATION DES MESURES ENVISAGEES AVEC LE DROIT INTERNATIONAL ET 1.4.

EUROPEEN 

1.4.1  Sur le référentiel obligatoire des indemnités de licenciement 

Un tel référentiel est compatible avec l’article 10 de la convention n° 158 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) qui pose le principe du versement d’une « indemnité adéquate 

ou toute autre forme de réparation considérée comme appropriée », à défaut d’annulation du 

licenciement et/ou de réintégration du travailleur. 

1.4.2 Sur le licenciement économique 

Les sources de droit international et européen sont :  

- la convention OIT 158 concernant la cessation de la relation de travail à l’initiative de 

l’employeur entrée en vigueur le 23 novembre 1985 et ratifiée par la France le          
16 mars 1989 ainsi que l’article 24 de la Charte sociale européenne ; 

- la directive du Conseil du 20 juillet 1998 (n° 98/59/CE) concernant le rapprochement 
des législations des Etats membres relatives aux licenciements collectifs. 

En ce qui concerne les plans de sauvegarde de l’emploi, la directive fixe les seuils suivants 
pour caractériser les licenciements collectifs : 

« Article premier 

1. Aux fins de l'application de la présente directive : 

a) on entend par «licenciements collectifs»: les licenciements effectués par un employeur 

pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne des travailleurs lorsque le nombre de 

licenciements intervenus est, selon le choix effectué par les états membres: 
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i) soit, pour une période de trente jours :  

o au moins égal à 10 dans les établissements employant habituellement plus de 20 et 

moins de 100 travailleurs,  

o au moins égal à 10% du nombre des travailleurs dans les établissements employant 

habituellement au moins 100 et moins de 300 travailleurs,  

o au moins égal à 30 dans les établissements employant habituellement au moins 300 

travailleurs; 

ii) soit, pour une période de quatre-vingt-dix jours, au moins égal à 20, quel que soit le 

nombre des travailleurs habituellement employés dans les établissements concernés; » 

Ces seuils visent à déclencher deux types d’obligations pour les entreprises qui procèdent à 
des licenciements collectifs pour motifs économiques : 

- des obligations d’information-consultation ; 

- des obligations à l’égard des autorités administratives. 

La directive ne fixe toutefois pas d’obligation en termes de reclassement. 

En ce qui concerne le respect de ces deux obligations, le code du travail va d’ores et déjà 

au-delà des obligations posées par la directive en les prévoyant quel que soit le nombre de 
salariés concernés par les licenciements collectifs pour motif économique : 

o « Article L.1233-8 : L'employeur qui envisage de procéder à un licenciement collectif 

pour motif économique de moins de dix salariés dans une même période de trente 

jours réunit et consulte le comité d'entreprise dans les entreprises d'au moins 

cinquante salariés, les délégués du personnel dans les entreprises de moins de 

cinquante salariés, dans les conditions prévues par la présente sous-section. » 

o « Article L.1233-19 : L'employeur qui procède à un licenciement collectif pour motif 

économique de moins de dix salariés dans une même période de trente jours informe 

l'autorité administrative du ou des licenciements prononcés. » 

Ainsi, même en cas de relèvement du seuil des PSE en droit interne, et en l’absence de 

modification des obligations prévues par le code du travail sur l’information-consultation des 
salariés et l’information des autorités administratives, la conformité à la directive sera assurée. 

1.4.3 Sur le contrat à durée déterminée et l’intérim 

Le travail à durée déterminée et l’intérim sont encadrés par le droit communautaire, 
notamment la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 199957. La directive reprend en 

                                                 
57 Directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 concernant l'accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le 
travail à durée déterminée. 
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annexe l’accord-cadre des partenaires sociaux conclu au niveau communautaire et impose aux 
Etats membres une obligation de résultat s’agissant de l’objet de l’accord-cadre qui est :  

a. d’améliorer la qualité du travail à durée déterminée en assurant le respect du 

principe de non-discrimination ; 

b. d’établir un cadre pour prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats ou de 

relations de travail à durée déterminée successifs. 

Les clauses de l’accord-cadre constituent des garanties minimales et les Etat membres 
peuvent maintenir ou introduire des dispositions plus favorables. Cet accord-cadre prévoit : 

a. un principe de non-discrimination ; 

b. des mesures visant à prévenir l’utilisation abusive. 

Par ailleurs, la directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 
200858 donne une définition du travail intérimaire, de l’entreprise de travail intérimaire et 

prévoit le principe de l’égalité de traitement entre l’intérimaire et le salarié direct d’une 

entreprise. La France n’a pas eu à faire de transposition, son droit étant déjà conforme. 

Cependant, la même directive exige (article 4) que les Etats membres de l’Union européenne 
(UE) listent leurs restrictions ou interdictions de recours à l’intérim et les justifient sur des 

critères précis.  

La France a fait ce réexamen et considère que l’ensemble des restrictions/interdictions du 
droit français est justifié au sens de la directive. Elle en a informé la Commission européenne. 

2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

 NECESSITE DE LEGIFERER  2.1.

L’ensemble des mesures prévues par l’ordonnance prise au titre du présent projet de loi 
d’habilitation aurait pour objet de sécuriser juridiquement des situations actuellement 
insatisfaisantes (règles de licenciement pour motif économique, règles de rupture du contrat 
de travail, etc.) ou permettre des aménagements de certaines règles par voie conventionnelle 
afin qu’elles soient adaptées aux spécificités de l’entreprise ou du secteur dans lequel elles 

s’appliquent (règles applicables aux contrats à durée déterminée et aux contrats de travail 

temporaire).  

Dans le premier cas, il ne s’agit pas de créer une réglementation supplémentaire mais de 

substituer des dispositions nouvelles à d’autres jugées inadaptées. Dans le second cas, il s’agit 

également, non pas d’augmenter le volume des règles de droit, mais de créer l’environnement 

légal permettant de substituer des stipulations conventionnelles, par vocation adaptées à la 

                                                 
58 Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail 
intérimaire. 



55 
 

réalité, à des règles législatives s’appliquant uniformément et parfois inappropriées aux 

configurations locales.  

Une troisième catégorie de dispositions portées par l’ordonnance prévue concernerait des 
modifications de nature à améliorer l’effectivité de règlementations d’ordre public, telles que 

le détachement. 

Dans tous les cas, identifiés de longue date, un vecteur législatif est donc nécessaire pour 
modifier le droit existant et le présent projet de loi d’habilitation est le vecteur approprié. 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

L’ordonnance prévue par le présent projet de loi d’habilitation viserait à modifier le droit 
dans le sens d’une relation de travail plus sécurisée et prévisible : 

- Facilitation de l’accès par voie numérique de toute personne au droit du travail et 

aux dispositions légales et conventionnelles qui lui sont applicables. 

- Modification des dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités 

de licenciement : L’encadrement des dommages et intérêts (et non des indemnités de 
licenciement, qui resteront non plafonnées) dus en cas de licenciement abusif vise deux 
objectifs : 

- lever les freins au recrutement, en accroissant la prévisibilité des décisions 
rendues et en sécurisant les entreprises, notamment les TPE-PME, au regard des 
risques liés à la rupture du contrat de travail ; 

- renforcer l’égalité de traitement devant la justice et faciliter la résolution des 

litiges, notamment en incitant à la conciliation et en diminuant le taux d’appel (taux 

supérieur à 60 %). 

Le Gouvernement entendrait définir un plafond, un plancher et une échelle obligatoire des 
dommages et intérêts versées en cas de licenciement abusif. Seront exclus les licenciements 
résultant d’une discrimination ou de faits de harcèlement, car ces cas constituent une atteinte à 
l’intégrité de la personne. 

- Détermination des exigences de motivations du licenciement : il apparaît nécessaire 
de mieux encadrer la procédure et les effets de ce mode de rupture et de cadrer davantage les 
exigences de motivation nécessaires et les conditions de demande par le salarié à l’employeur 
de précisions ou de rectifications de procédure en vue de sécuriser tant l’employeur que le 

salarié dans la procédure de licenciement. 

Dans cet objectif, il est envisagé d’établir un modèle type de lettre de licenciement, au 
moyen d’un formulaire « Cerfa ». Celui-ci permettrait de sécuriser l’employeur, en clarifiant 

les exigences de forme nécessaires à l’énoncé des motifs du licenciement. Il est également 

envisagé de permettre au salarié, indépendamment de toute instance judiciaire, de demander à 
son employeur des explications complémentaires sur certains griefs qui lui sont reprochés, 
explications qui pourraient désamorcer le conflit en amont. Il s’agirait d’une simple faculté. 
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- Réduction des délais de recours contentieux portant sur la rupture du contrat de 

travail : l’objectif du présent projet de loi serait d’harmoniser les délais de recours 

contentieux concernant la rupture du contrat de travail afin de clarifier le régime juridique 
applicable. 

- Clarification des obligations de l’employeur en matière de reclassement pour 

inaptitude et modalités de contestations de l’avis d’inaptitude : il s’agirait de revoir la 

procédure de contestation des avis des médecins du travail pour rendre le recours plus 
opérationnel et plus rapide, et de clarifier par ailleurs les obligations de l’employeur en 

matière de reclassement pour inaptitude. 

- Encouragement et sécurisation de la gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences et mobilité volontaire : pour adapter l’outil de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences aux évolutions récentes, il pourrait être envisagé d’enrichir les 

accords GPEC de plusieurs items. Il s’agirait en particulier de tenir compte de l’impact de la 

transition numérique, afin d’intégrer les bouleversements induits sur les organisations de 

travail par cette évolution dans une réflexion plus large sur les emplois et les compétences.  

Les accords GPEC doivent également mieux intégrer les enjeux intergénérationnels en 
entreprise. Par ailleurs, il serait nécessaire d’encourager le congé de mobilité qui n’est pas 

encore suffisamment mobilisé aujourd’hui dans le cadre des accords GPEC.  

L’habilitation pourrait en outre permettre dans ce cadre de favoriser le recours au plan de 
départs volontaires en précisant les conditions dans lesquelles les obligations de l’employeur 

sont satisfaites en matière d’information et de consultation et d’accompagnement du salarié. 

-  Modification des dispositions relatives au licenciement pour motif 

économique : il serait proposé de définir dans la loi le périmètre d’appréciation de la cause 

économique du licenciement. En outre, afin de sécuriser la procédure de licenciement pour 
motif économique, il est proposé d’inscrire dans la loi une définition du secteur d’activité.  

Il serait également proposé de traiter des situations dans lesquelles seraient créées 
artificiellement des difficultés au niveau d’une entreprise dans le seul but de justifier des 

licenciements pour motif économique. Il peut s’agir, par exemple, du transfert de la trésorerie 
d’une filiale française au profit d’une autre filiale, d’allocations de charges communes 

excessives ou de choix stratégiques qui manifestement, cherchent à organiser l’insolvabilité 

d’un site français. La loi fixerait un cadre permettant de prévenir ces pratiques de 
contournement et d’optimisation sociale.  

L’habilitation sollicitée a aussi pour objectif de simplifier la procédure de reclassement et 

de sécuriser les obligations de reclassement interne de l’employeur en cas de contentieux. La 

mise en œuvre de l’obligation de reclassement sera adaptée à l’impact du numérique, tout en 

garantissant les droits des salariés licenciés à avoir accès à des offres de reclassement internes. 
Ainsi, les salariés pourront avoir accès à des offres de reclassement internes, par exemple via 
une bourse des offres accessibles sur l’intranet de l’entreprise. L’ordonnance pourrait fixer les 

modalités de cette information afin de garantir les droits des salariés. 

En outre, l’habilitation permettrait de revoir le périmètre géographique du reclassement : le 
reclassement en dehors du périmètre national sera toujours possible sans que le non-respect 
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par l’employeur d’une obligation générale de reclassement en dehors du périmètre national 

puisse conduire à remettre en cause un licenciement économique. 

Dans le même souci de sécurisation juridique, l’absence d’obligation de reclassement dans 

le cadre d’un plan de départ volontaire, déjà prévue par la jurisprudence, pourrait être inscrite 

dans la loi. 

L’application des critères d’ordre des licenciements, dans le cadre des catégories 
professionnelles, en cas de licenciement collectif pour motif économique, peut parfois poser 
difficulté dans la construction des plans de sauvegarde de l’emploi. La définition par 
l’employeur des catégories professionnelles dans le cadre d’un plan de sauvegarde de 

l’emploi pourrait être sécurisée en dotant les accords majoritaires portant PSE, prévus à 
l’article L. 1233-24-1 du code du travail, d’une présomption de conformité concernant la 

définition des catégories professionnelles ce qui impliquerait une absence de contrôle de la 
DIRECCTE ou un contrôle restreint. En dehors des cas d’accords majoritaires, des modalités 

adaptées de contrôle des catégories professionnelles pourront également être déterminées 
s’agissant des PSE fixés par document unilatéral.  

La mise en œuvre d’un PSE et de ses obligations, se justifiant dans les cas de licenciements 

pour motif économique importants, apparaît moins pertinente sur lorsque moins de personnes 
sont concernées, alors même que les salariés concernés bénéficient de dispositifs plus 
protecteurs que ceux proposés aux autres demandeurs d’emploi. Ainsi, les modalités de 
licenciements collectifs pourraient être adaptées à la taille de l’entreprise et au nombre de ces 

licenciements.  

L’habilitation sollicitée devrait enfin faciliter les transferts d’entités économiques d’une 

entreprise, dès lors que ce transfert constitue un moyen de favoriser la reprise des salariés 
notamment dans le cas d’une fermeture de site. Aujourd’hui, cette possibilité est limitée aux 

entreprises de plus de 1 000 salariés.  

- Encourager le recours au télétravail et au travail à distance : l’objectif serait de 

consolider davantage le cadre juridique du télétravail et d’accroître l’appropriation du 

télétravail par l’ensemble des acteurs, qui est entré dans les mœurs et considéré comme une 

modalité de travail comme les autres. Il s’agirait de donner un cadre juridique adéquat 
correspondant aux pratiques de notre temps et répondant aux aspirations des salariés et aux 
besoins des entreprises. 

-  Adaptation par convention ou accord collectif de branche les dispositions en 

matière de travail à durée déterminée et de travail temporaire : il s’agirait d’ouvrir les 
possibilités de négociation au niveau de la branche (et non de l’entreprise), en matière de 
réglementation relative au CDD et au travail temporaire, en ce qui concerne les motifs de 
recours à ces contrats, durée et leur succession sur un même poste ou avec le même salarié. 

- Sécurisation du recours aux contrats à durée indéterminée conclus pour la durée 

d’un chantier ou d’une opération : si la jurisprudence a reconnu la possibilité pour un 
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employeur de recourir à de tels contrats en dehors du secteur du BTP59, le cadre juridique 
reste peu sécurisé. 

Il pourrait donc être précisé qu’un tel contrat peut concerner toute opération dont l’objet est 

précisément défini, le début et la fin clairement identifiés mais dont la durée et le terme sont 
incertains.  

Afin de vérifier que les conditions de recours à ce type de contrat sont bien réunies dans le 
ou les branches ou secteurs concernés, un mécanisme d’homologation par l’autorité 

administrative pourrait être envisagé. En tout état de cause, ce type de contrat ne serait pas 
généralisé, mais bien limité aux branches ayant conclu un accord pour le mettre en œuvre.  

- Possibilité de reporter de façon limitée le début et la fin de la période de nuit, afin 

d’assurer un travail effectif jusqu’aux heures de début et de fin de la période de travail 

de nuit telles que définies à défaut de convention ou d’accord collectif : il s’agirait de 
permettre aux entreprises n’ayant pas d’accord sur le travail de nuit ou de soirée mais 

souhaitant faire travailler les salariés jusqu’à 21h00 et à partir de 6h00, de pouvoir ajuster à la 
marge la plage de travail de nuit, afin de permettre dans les faits aux salariés de rester actifs à 
leur poste dans la tranche horaire précitée. 

-  Sécurisation des accords collectifs autorisant le recours au travail de nuit en leur 

faisant bénéficier d’un régime de présomption de conformité à la loi au regard du 

régime de la preuve applicable devant le juge : il s’agirait de préciser les conditions de 

recours au travail de nuit. L’objectif serait de renforcer le rôle de la négociation collective 

dans la définition du caractère exceptionnel du travail de nuit. L’accord viendrait définir le 

caractère exceptionnel du travail de nuit, dans le respect du droit au repos et à la protection de 
la santé et de la sécurité.  

- Conditions d’élargissement aux entreprises des dispositions d’une convention ou 

d’un accord étendu : il s’agirait d’élargir à la situation économique des entreprises du 

secteur professionnel ou territorial en définissant les conditions adéquates dans lesquelles tout 
ou partie des dispositions d’une convention ou un accord étendu peuvent être élargies aux 

entreprises, le cas échéant sous condition de seuil d’effectifs, relevant d’une branche 

d’activité ou un secteur territorial aux conditions économiques analogues. 

La procédure d’élargissement pourrait ne porter que sur certaines dispositions de la 

convention ou de l’accord étendu, dès lors que les autres dispositions ne seraient pas 

pertinentes pour les entreprises à qui s’appliqueraient l’élargissement, notamment les plus 
petites d’entre elles.  

                                                 
59 Ni le législateur, ni le juge n’ont défini un faisceau d’indices permettant de caractériser une « pratique 
habituelle ». La Cour de cassation s’est prononcée sur la question du recours au contrat de chantier dans des 

secteurs spécifiques tel celui de la recherche (Cass. soc., 7 févr. 2007, n° 05-45.282) mais elle ne s’est pas 
attachée à définir « la pratique habituelle ». Il ressort néanmoins de la jurisprudence de la Cour que tous les 
secteurs d’activités sont susceptibles d’être concernés (Cass. soc., 5 déc. 1989, n° 87-40.747, Bull. civ. V, n° 
696). 
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- Sécurisation du prêt de main d’œuvre à but non lucratif entre un groupe ou une 

entreprise et une jeune entreprise : la mesure permettrait de répondre à plusieurs enjeux :  

- elle soutiendrait le développement des start-up en leur faisant bénéficier à titre 
temporaire des compétences de cadres expérimentés de l’entreprise sur des fonctions 

clés, notamment en phase de développement important ;  

- elle permettrait aux grandes entreprises de développer leur capacité à explorer 
plus largement le foisonnement des solutions innovantes, de nouer des partenariats 
stratégiques nécessaires pour accélérer leur propre mutation numérique. Elle 
acculturerait et formerait plus de collaborateurs aux méthodes, culture et codes de la 
start-up. 

- Amélioration du fonctionnement de la justice prud’homale : la mesure envisagée 
aurait pour objectif d’encourager le recours à la conciliation : 

- les régimes fiscaux et sociaux applicables aux indemnités de rupture du contrat 
de travail ne sont pas neutres sur le choix de résolution des conflits entre un employeur 
et son salarié. Il apparaît nécessaire de réexaminer ces régimes en vue d’encourager la 

résolution des conflits en amont du contentieux ;  

- le règlement amiable des conflits doit également être encouragé devant le 
bureau de conciliation du conseil de prud’hommes. Pour cela, plusieurs mesures 

pourraient être mises en place. Il en est ainsi, notamment, de la présence physique à 
l’audience de conciliation des deux parties au litige, afin de pouvoir mettre en présence 
les parties et rechercher une solution conjointe.  

3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

L’analyse des incidences de chacune des mesures envisagées sera effectuée dans la fiche 

d’impact retraçant les dispositions prises par ordonnance dans le cadre de l’habilitation. Les 

différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les administrations, en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – seront développés à la 
lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées. 
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ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FAVORISANT LE DEVELOPPEMENT 
DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET SECURISANT LES 

ACCORDS COLLECTIFS 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 ETAT DES LIEUX 1.1.

Les réformes récentes60 ont contribué à renforcer la place de la négociation collective et à 
conforter la légitimité des acteurs du dialogue social, notamment à travers la réforme de la 
représentativité. 

  ETAT DU DROIT DANS LES DOMAINES VISES PAR LE PROJET DE LOI 1.2.

1.2.1 Extension des accords collectifs 

a) Droit d’opposition à l’extension des employeurs 

L’article L. 2261-19 du code du travail autorise une ou plusieurs organisations 
professionnelles d’employeurs à s’opposer à l’extension d’une convention ou d’un accord 

collectif à la condition qu’elles représentent plus de 50 % de l’ensemble des salariés des 

entreprises adhérant aux organisations professionnelles d’employeurs représentatives au 

niveau de la convention ou de l’accord.  

b) Extension d’un accord de branche ayant des stipulations incomplètes  

Jusqu’ à ce jour, lorsqu’un accord de branche ne comportait pas la totalité des dispositions 

prévues par loi et devant être fixées par accord collectif de branche ou d'entreprise, le ministre 
étendait les stipulations concernées de l’accord, sur la base article L. 2261-25, sous la réserve 
de la conclusion d'un accord d'entreprise sur les éléments non fixées par l'accord de branche.  

Or, dans une décision du 12 mai 2017, le Conseil d’Etat, considère, que le ministre ne peut 
pas se fonder sur ces dispositions pour le faire. Cette décision s’inscrit dans la continuité de la 

jurisprudence du Conseil d’Etat
61 qui restreint la place de l’accord d’entreprise pour 

compléter et préciser les modalités d’applications d’un accord de branche, même lorsque la 
branche l’a décidé. Elle réduit ainsi les marges de manœuvre laissées aux partenaires sociaux. 

                                                 
60 La loi du 17 aout 2015 relative au dialogue social et à l’emploi, la loi du 8 aout 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, pour ne citer que les deux 
dernières lois. 
61 Conseil d’Etat, 26 février 2003, n° 241949, Union des métiers et des industries de l’hôtellerie. 
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c) Prise en compte par le ministre des motifs d’intérêt général tenant notamment 

aux objectifs de la politique économique et sociale à l’occasion de l’extension 

des textes 

Le ministre dispose d’un pouvoir d’appréciation en opportunité, lui permettant de refuser 

l’extension d’un accord de branche pour des motifs d’intérêt général tenant, notamment, aux 
objectifs de la politique économique et sociale ou à la protection de la situation des tiers, sous 
le contrôle du juge de l’excès de pouvoir. 

L’extension de stipulations portant une atteinte excessive au principe de libre-concurrence a 
d’ores et déjà été censurée par le passé par le Conseil d’Etat. Dans une décision du 30 avril 
200362

, le Conseil d’Etat a considéré qu’en application de ces dispositions, le ministre chargé 

du travail devait veiller à ce que « l’extension d’une convention collective ou d’un accord 

collectif de travail n’ait pas pour effet de conduire à empêcher, restreindre ou fausser le jeu de 

la concurrence sur un marché, notamment en limitant l’accès à ce marché ou le libre exercice 

de la concurrence par d’autres entreprises ; qu’il en va en particulier ainsi dans les secteurs où 
des entreprises sont candidates à des délégations de services publics ou à des marchés 
publics ».  

Dans cette affaire, le Conseil d’Etat a annulé l’extension d’une clause relative au transfert 

conventionnel de salariés des entreprises titulaires d’un contrat d’exploitation de services 

publics de l’eau et d’assainissement au motif que « compte tenu des caractéristiques propres 

du marché des services d’eau et d’assainissement », la clause en cause était « de nature à 

porter une atteinte excessive à la libre concurrence ». Le Conseil d’Etat a considéré qu’en 

raison notamment du poids des dépenses de personnel pour les entreprises de ces secteurs, la 
généralisation de l’obligation faite aux nouveaux titulaires d’un marché public ou d’une 

délégation de service public de reprendre le personnel, était de nature à dissuader les 
concurrents de présenter leur candidature et à aggraver les distorsions de concurrence entre les 
concessionnaires sortants et les soumissionnaires. Il ressortait, en effet, des pièces du dossier, 
et notamment d’un avis rendu le 4 décembre 2000 par le Conseil de la concurrence, que 
l’offre potentielle était partagée pour l’essentiel entre trois groupes sur les marchés de la 

distribution et de l’approvisionnement en eau et de l’épuration. 

1.2.2 Définition des secteurs concernés par le niveau national et 

multiprofessionnel 

L’article L. 2152-2 du code du travail, qui régit les règles relatives à la représentativité des 
organisations professionnelles d’employeurs au niveau national et multiprofessionnel 
subordonne, dans son 2°, la représentativité d’une organisation candidate à ce niveau au fait 

qu’elle soit représentative ou qu’elle dispose d’organisations professionnelles d’employeurs 

adhérentes représentatives dans au moins dix conventions collectives relevant d’un des quatre 

secteurs ouverts à une candidature au niveau national et multiprofessionnel (professions 
libérales, agriculture, économie sociale et solidaire, spectacle vivant et enregistré). 

                                                 
62 Conseil d'Etat, 30 avril 2003, n° 230804. 
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La constitution de l’union des entreprises de proximité (U2P), du fait de la jurisprudence 
« Michelin », fait basculer les branches dans lesquelles l’union nationale des professions 
libérales (UNAPL) dispose d’adhérents dans le champ de l’interprofession. Une organisation 

professionnelle candidate au niveau national et multiprofessionnel pour le secteur des 
professions libérales ne peut donc plus se prévaloir de l’adhésion d’organisations 

professionnelles représentatives dans ces branches pour établir sa représentativité au niveau 
national et multiprofessionnel. 

1.2.3 Modalités de fonctionnement et de gestion du fonds paritaire  

Les règles d’identification des bénéficiaires et de répartition des crédits du fonds paritaire 
de financement des organisations syndicales et professionnelles (OSP) sont fixées par les 
articles L. 2135-9 à L. 2135-14 et R. 2135-27 à D. 2135-31 du code du travail. Le fonds 
mutualise et répartit les ressources permettant de financer les organisations éligibles au titre 
de trois missions. 

L’article 5 du décret n° 2015-87 du 28 janvier 2015 relatif au financement mutualisé des 
organisations syndicales de salariés (OS) et des organisations professionnelles d’employeurs 

(OP) prévoit des dispositions dérogatoires et transitoires, jusqu’au 31 janvier 2017, pour 

déterminer les modalités de répartition des crédits entre OP au titre de la première mission du 
fonds paritaire (« la conception, la gestion, l’animation et l’évaluation des politiques menées 
paritairement et dans le cadre des organismes gérés majoritairement par les organisations 
syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs »63), dans l’attente 

de la mise en œuvre de la réforme de la représentativité patronale.  

Ces dispositions ne traitent cependant pas de l’ensemble des sujets d’articulation entre, 

d’un côté, le calendrier de mesure de l’audience et de l’établissement de la représentativité des 

OSP et, de l’autre côté, les modalités d’identification des bénéficiaires et de répartition des 
crédits du fonds. La représentativité des OSP et la mesure de l’audience sont en effet des 

critères qui fondent, d’une part, l’identification des bénéficiaires OS ou OP, selon des 

modalités différentes en fonction de la mission au titre de laquelle des crédits sont attribués et, 
d’autre part, la répartition des crédits pour les OP dans le cadre de la première mission mais 
aussi pour les OS dans le cadre de la troisième mission du fonds paritaire (Formation 
économique, sociale et syndicale64). 

Au titre de la première mission, à partir du 1er janvier 2018, les crédits sont répartis en 
fonction de l’audience des OP aux niveaux national et interprofessionnel, multiprofessionnel 

et des branches. 

Jusqu’au 31 décembre 2017, l’article 5 du décret du 28 janvier 2015 prévoit un dispositif 
transitoire et dérogatoire de répartition des crédits entre OP, dans l’attente de la mesure de 

l’audience patronale : 

                                                 
63 Code du travail, art. L. 2135-11 1°. 
64 Code du travail, art. L. 2135-11 3°. 
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- pour la sous enveloppe n° 1-1 : les crédits attribués aux OP sont répartis entre elles « 
proportionnellement au nombre de sièges dont elles disposent au comité paritaire 
interprofessionnel national pour l’emploi et la formation » ; 

- pour la sous enveloppe n° 1-2 : les crédits attribués aux OP sont répartis entre elles « 
proportionnellement au nombre de sièges dont elles disposent au sein des instances 
paritaires des organismes paritaires collecteurs agréés prévues au 1° ou au 3° de 
l'article R. 6332-16 du même code (…) ».  

Au titre de la troisième mission, aucun dispositif transitoire n’est prévu et les crédits sont 
répartis entre les OS de façon proportionnelle à leur audience pour une part qui ne peut être 
inférieure à 31,6 M€, une seconde part, inférieure, étant forfaitaire. 

Il en résulte que, sans modification du dispositif et en prévoyant un recueil des données de 
l’audience et une publication des arrêtés de représentativité à compter du mois de juin 2017, il 
est possible qu’en cours d’année 2017 : 

- d’une part, l’éligibilité des OSP à toucher les crédits pour chacune des trois missions 
soit susceptible d’évoluer ;  

- d’autre part, la répartition des crédits de la formation économique, sociale et syndicale 
(FESS) (troisième mission) entre OS soit modifiée. 

Le conseil d’administration de l’association gestionnaire du fonds paritaire national 
(AGFPN) a demandé, dans ce contexte65

, que d’une part, les critères d’éligibilité aux crédits 

du fonds ne tiennent plus compte de la présence des organisations dans la direction des 
organismes partiaires notamment des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) et, 
d’autre part, que la mesurée de l’audience des organisations effectuée en 2017 n’ait pas 

d’incidence sur les crédits attribués au titre de l’année courante mais seulement à partir de 
ceux de l’année suivante 2018. La question est également posée en cas de restructuration de 

branches modifiant l’audience respective des organisations bénéficiaires. 

2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

Les dispositions envisagées viseraient à compléter l’architecture du droit de la négociation 

collective, notamment à garantir l’effectivité d’un certain nombre de dispositifs instaurés par 

la loi en modifiant des dispositions dont l’application devrait tenir compte d’évolutions 
récentes telles que la mesure de l’audience des organisations syndicales et professionnelles ou 

la restructuration des branches. Cet objectif de sécurisation du droit, qui ne consisterait pas à 
augmenter le volume de ce dernier mais à l’harmoniser avec l’environnement économique et 

social, ne peut être poursuivi par un autre moyen que la modification des dispositions 
législatives en cause. L’alternative consistant à intervenir par voie de circulaire ou instruction 

                                                 
65 Délibération du conseil d’administration du 5 avril 2017. 
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ministérielle pour préciser la manière dont il convient d’interpréter des dispositions au regard 

des évolutions précitées, ne permettrait pas d’atteindre cet objectif de sécurisation et 

générerait au contraire de l’incertitude et un risque de contentieux. 

Il s’avère aujourd’hui nécessaire pour atteindre les objectifs visés qui complètent et 
amplifient ceux des réformes antérieures, renforçant la place de la négociation collective et 
confortant la légitimité des acteurs du dialogue social, d’adapter le cadre législatif aux 
évolutions du paysage conventionnel.  

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

- Extension des accords collectifs : les objectifs poursuivis seraient notamment de 
préciser les conditions et modalités selon lesquelles les organisations d’employeurs pourraient 

exercer leur droit d’opposition à l’extension d’une convention ou d’un accord collectif de 

branche, et de prévoir la possibilité pour le ministre d’étendre un accord de branche ne 

comportant pas la totalité des dispositions prévues par loi et devant être fixées par accord 
collectif de branche ou d'entreprise, sous la réserve de la conclusion d'un accord d'entreprise 
sur les dispositions non fixées par l'accord de branche. 

- Définition des secteurs concernés par le niveau national et multiprofessionnel : il 
s’agirait en particulier de supprimer le secteur des professions libérales dans la liste des 
secteurs couverts par le niveau national et multiprofessionnel, dans la mesure où la 
constitution de l’U2P implique que les professions libérales relèvent dorénavant de 

l’interprofessionnel. 

- Adaptation des modalités de fonctionnement et de gestion du fonds paritaire : les 
dispositions envisagées seraient de différer la prise en compte des mesures de l’audience 2017 

pour la composition du conseil d’administration et pour le versement des crédits du fonds 
paritaire institué par l’article L. 2135-9 du code du travail.  

De plus, une date différée de prise en compte des mesures de l’audience pour l’attribution 

des crédits du fonds pourrait être fixée en raison, soit des modifications affectant les 
organisations bénéficiaires, soit des effets, tous les quatre ans, de la mesure de l’audience des 

OSP dans les branches ou plus ponctuellement, des restructurations de branches. 

3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

L’analyse fine des incidences de chacune des mesures envisagées sera effectuée dans la 
fiche d’impact retraçant les dispositions des ordonnances prises dans le cadre de l’habilitation. 

Les différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les administrations, en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – seront développés à 
la lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées.  
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ARTICLE 5 – DISPOSITIONS MODIFIANT LES OBLIGATIONS 
DES EMPLOYEURS EN MATIERE DE PENIBILITE ET DE 

DETACHEMENT DE TRAVAILLEURS 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 ETAT DES LIEUX 1.1.

En matière de pénibilité au travail, le compte de prévention de la pénibilité a vocation à 
assurer la prévention de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité affectant leur 

espérance de vie sans incapacité et à mettre en place une juste compensation pour les 
intéressés. 

La mise en œuvre du dispositif, à compter du 1er janvier 2015 pour un premier groupe de 
facteurs66 (décret n° 2014-1159 du 9 octobre 2014) et du 1er juillet 2016 pour un second 
groupe67 (article 4 du décret du 9 octobre 2014 modifié par l’article 3 - IV du décret              
n° 2015-1888 du 30 décembre 2015), a permis une prise en compte de la pénibilité pour 
793 760 salariés qui ont acquis des droits. Mais elle a également soulevé des difficultés 
opérationnelles eu égard à la complexité du dispositif, notamment pour les très petites 
entreprises (TPE) et les petites et moyennes entreprises (PME), qui expose les entreprises à 
des risques juridiques nonobstant l’introduction de premières mesures de simplification. 

En matière de détachement des travailleurs, le contexte est celui d’une augmentation 

constante du nombre de déclarations de prestations de services réalisées par des entreprises 
étrangères et de travailleurs détachés. 

A titre d’illustration, l’année 2015 a enregistré 81 420 prestations déclarées (contre 73 593 
en 2014) et 285 025 salariés déclarés (228 649 en 2014). Lorsque le dispositif de 
quantification a été mis en place, en 2006, seuls 38 000 salariés détachés étaient déclarés. 

L’accent mis sur les contrôles par les plans nationaux de lutte contre le travail illégal 

(2013/2015 puis 2016/2018), dont l’une des priorités majeures demeure la lutte contre les 

fraudes au détachement, contribue à cette hausse des déclarations. Les contrôles montrent 
également une augmentation du nombre et une complexité croissante des fraudes. Le 
détachement s'accompagne souvent d'irrégularités, parfois graves (rémunération très 
inférieure au salaire minimum de croissance (SMIC), dépassement des durées quotidienne et 
hebdomadaire maximale, non-respect des règles d’hygiène et de sécurité, hébergement 

indigne, etc.).  

                                                 
66 Travail de nuit, travail en équipes successives alternantes, travail répétitif et travail en milieu hyperbare. 
67 Manutentions manuelles de charges, postures pénibles, vibrations mécaniques, agents chimiques dangereux, 
températures extrêmes, bruit. 



66 
 

Avec une moyenne de 1 330 interventions par mois en 2016, la lutte contre les fraudes au 
détachement est devenue l’une des toutes premières priorités de l’inspection du travail. Une 

montée en puissance extrêmement forte des amendes administratives s’observe, avec 

1 077 amendes prononcées entre juillet 2015 et décembre 2016, pour un montant de 5,7 M€. 

Le détachement n’est cependant pas, malgré sa forte visibilité dans le débat national, la 

seule source d’infractions au droit du travail. L’impact de l’ensemble des fraudes relatives au 

droit du travail d’une part sur les comptes sociaux et fiscaux du pays, d’autre part sur les 
entreprises et travailleurs qui respectent les règles, justifie une action déterminée du 
Gouvernement. 

Dans ce contexte, les formalités préalables en matière de détachement qui se résumaient 
avant 2014 à des démarches peu exigeantes ont été significativement renforcées: six modèles 
de déclaration préalables existent désormais pour les entreprises étrangères en fonction des 
situations de détachement, sans compter la déclaration « subsidiaire » pour les donneurs 
d’ordre et maîtres d’ouvrage. L’entreprise doit désigner un représentant en France et tenir à 

disposition des agents de contrôle un ensemble de documents, quelle que soit la durée de la 
prestation. 

 ETAT DU DROIT DANS LES DOMAINES VISES PAR LE PROJET DE LOI 1.2.

1.2.1 Obligation de déclaration des expositions et conditions d’appréciation de 

l’exposition à certains facteurs de pénibilité 

Le compte de prévention de la pénibilité a été créé dans le cadre de la réforme des retraites 
adoptée par la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système 
de retraites68.  

Il permet selon l’exposition des salariés à un ou plusieurs facteurs de pénibilité définis à 
l’article D. 4161-2 du code du travail69

, l’acquisition de droits que ces derniers peuvent 

utiliser pour se former à des métiers moins pénibles, pour aménager leur temps de travail ou 
pour un départ en retraite anticipé, dans la limite de deux ans.  

La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi a simplifié le 

dispositif, notamment en précisant la définition et les seuils de certains facteurs et en allégeant 
l’obligation déclarative pour l’employeur. Cette loi a également prévu la possibilité pour une 

organisation professionnelle représentative d’élaborer, en l’absence d’accord de branche, un 

référentiel, afin d’apporter aux employeurs un outil d’aide à l’évaluation et des expositions de 

leurs salariés à la pénibilité.  

                                                 
68 Légifrance, Loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de retraites, 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028493476. 
69 Décret n° 2014-1159 du 9 octobre 2014 et décret n° 2015-1888 du 30 décembre 2015. 
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1.2.2 Obligations applicables au détachement des travailleurs  

Les salariés détachés sur le territoire national bénéficient d’un « noyau dur » de droits qui 

les protège et garantit une concurrence loyale. La directive 96/71/CE70 impose en effet le 
respect d’un socle minimal de dispositions du pays d’accueil, défini par chaque Etat membre. 
Il est codifié en France à l’article L. 1262-4 du code du travail et couvre plusieurs matières : 
durée du travail, congés payés, rémunération, santé et sécurité au travail, libertés individuelles 
et collectives, etc. 

Par ailleurs, trois lois récentes ont contribué, en lien avec la directive européenne 
d’exécution 2014/67/UE du 15 mai 2014

71, à établir des obligations nouvelles en matière de 
détachement de travailleurs :  

- la loi n° 2014-790 du 10 juillet 2014 visant à lutter contre la concurrence sociale 
déloyale ; 

- la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques ; 

- la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels. 

Ces évolutions législatives récentes ont permis de renforcer les exigences à l’égard des 

employeurs établis à l’étranger qui détachent des salariés en France et de leurs donneurs 

d’ordre, et de conforter les moyens à disposition des agents de contrôle. Les mesures 
essentielles sont les suivantes : 

- précision du cadre juridique du détachement des travailleurs et notamment des 
éléments pris en compte dans la notion de salaire minimum ; 

- mise en place de formalités administratives préalables au détachement de travailleurs, 
à la charge de l’employeur prestataires et assorties de sanctions administratives, et du 
télé-service SIPSI (système d’information sur les prestations de service 

internationales) ;  

- création d’obligations de vigilance et de responsabilité du maître d’ouvrage ou du 

donneur d’ordre (accomplissement de ces formalités administratives préalables au 

détachement, déclaration de l’accident du travail d’un salarié détaché, solidarité 

financière) ; 

- création d’une sanction de suspension temporaire de la prestation de service 
internationale en cas d’infraction grave au droit du travail ; 

- fermeture administrative temporaire d’établissement et exclusion des contrats 

administratifs pour travail illégal ; 

- renforcement des moyens des agents de contrôle. 

                                                 
70 Directive 96/71/CE du parlement européen et du conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de 
travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de service. 
71 Directive 2014/67/UE du Parlement Européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l'exécution de la 
directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. 
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2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

S’il apparaît indispensable de disposer d’un dispositif prenant en compte de la pénibilité, 

celui-ci doit pouvoir être applicable par les entreprises, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, au 

moins pour les trois facteurs dits ergonomiques. Il apparaît donc nécessaire de faire évoluer le 
dispositif pour garantir la prise en compte de la pénibilité pour les salariés concernés tout en 
rendant applicable la mise en œuvre par les entreprises. 

En matière de détachement des travailleurs, des aménagements sont opportuns s’agissant 

des prestataires frontaliers, dans un souci d’efficacité de la coopération et d’adaptation des 

mesures au contexte local du détachement. 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

- Simplification des obligations de déclaration des expositions et définition des 

conditions d’appréciation et de compensation de l’exposition à certains facteurs de 

pénibilité : il apparaît nécessaire de faire évoluer le dispositif pour garantir la prise en compte 
de la pénibilité pour les salariés concernés tout en simplifiant le dispositif.  

L’objectif serait, après un état des lieux approfondi de la mise en œuvre de la 

réglementation en vigueur depuis 2014 et des difficultés d’application persistantes, de prévoir 
les conditions dans lesquelles le dispositif d’appréciation des critères de pénibilité pourrait 

être aménagé, tout en préservant le principe et les acquis du compte de prévention de la 
pénibilité. Il s’agirait notamment d’examiner les conditions dans lesquels l’appréciation de 

l’exposition à certains critères pourrait être clarifiée et donner lieu, dès 2018, à des modalités 

de reconnaissance et de compensation. 

Cela viserait donc à simplifier les obligations de déclaration des expositions en application 
de l’article L. 4161-1 du code du travail et à définir les conditions d’appréciation de 

l’exposition à certains facteurs de pénibilité et de compensation à compter du 1
er janvier 2018. 

- Adaptation de la législation applicable en matière de détachement des 

travailleurs : l’objectif du Gouvernement serait d’adapter la réglementation applicable en 

matière de détachement des travailleurs, afin d’assouplir les modalités d’accomplissement des 

formalités préalables au détachement pour les cas particuliers de l’activité de prestataires 

frontaliers. Il devrait être tenu compte du cadre européen existant : 

- la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du                         
16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d'une prestation de services ;  

- la directive d’exécution 2014/67/UE du 15 mai 2014.   
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3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

L’analyse fine des incidences de chacune des mesures envisagées sera effectuée dans la 
fiche d’impact retraçant les dispositions des ordonnances prises dans le cadre de l’habilitation. 

Les différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les administrations, en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – seront développés à 
la lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées. 
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ARTICLE 7 – AJUSTEMENTS RELATIFS A LA LEGISLATION EN 
MATIERE DE TRAVAIL DU DIMANCHE 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

Le code du travail interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine 
et dispose que, dans l’intérêt des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche. 

Parallèlement, le code du travail prévoit de nombreuses dérogations au principe du repos 
dominical, parmi lesquelles des dérogations dites « sur un fondement géographique ». 

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques a créé deux nouvelles dérogations de ce type : les zones touristiques 
internationales (ZTI) et les gares d’affluence exceptionnelle. Elle a par ailleurs renouvelé les 
zones touristiques et commerciales existantes. Enfin, pour l’établissement de vente concerné, 

elle a soumis le bénéfice de toutes les dérogations géographiques à l’obligation d’être couvert 

par un accord collectif ou une décision de l’employeur approuvée par la majorité des salariés 
en ce qui concerne les établissements de moins de onze salariés.  

Cet accord ou cette décision comprend des contreparties obligatoires à savoir : 

- des contreparties salariales ;  

- des engagements en termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou 
de personnes handicapées ; 

- des mesures facilitant la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle ; 

- des contreparties pour compenser les charges induites pour la garde des enfants ;  

- les modalités de prise en compte de l’évolution de la situation personnelle des salariés 

privés de repos dominical ; 

- les modalités de prise en compte du changement d’avis du salarié privé de repos 

dominical, étant précisé, que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par 
écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche dans les établissements situés 
dans les zones et gares dérogatoires.  

L’article 257 de la loi 2015-990 du 6 août 2015 a prévu une période de transition afin que 
les commerces des zones touristiques et commerciales qui existaient antérieurement à la loi 
s’adaptent aux nouvelles obligations prévues par cette dernière, dont celle de conclure un 

accord collectif ou d’adopter une décision unilatérale de l’employeur approuvée par la 

majorité des salariés prévoyant les contreparties susmentionnées.  
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2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

La période de transition prévue à l’article 257 de la loi 2015-990 du 6 août 2015 expirant le 
1er août 2017, pour certains établissements, le risque existe qu’ils soient contraints de fermer 

le dimanche à compter de cette date, faute d’être couverts par un accord collectif ou une 
décision unilatérale conforme. 

Cette absence de mise en conformité a pour explications principales la méconnaissance de 
la date d’expiration de la période transitoire et la difficulté de conclure un accord d’entreprise 

satisfaisant aux nouvelles conditions de validité définies par l’article L. 2232-12 du code du 
travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels. 

Ce risque est particulièrement avéré pour les commerces des zones suivantes : 

- zones touristiques de Bretagne, du Grand-Est (à l’exclusion de l’Alsace-Moselle 
soumise au droit local), du Pas-de-Calais, de l’Isère, de Savoie, de Haute-Savoie 
(communes à stations de ski notamment), de Côte-d’Or et des Bouches-du-Rhône ; 

- zones touristiques du Vieux-Lyon et de Marseille ; 

- zone commerciale de Plan-de-Campagne. 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

L’objectif poursuivi serait le suivant : 

- Prorogation de l’échéance de la période transitoire prévue aux I et II de l’article 

257 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 : cette prorogation de la période transitoire 
jusqu’au 1

er août 2018 devrait permettre aux entreprises des zones concernées de s’approprier 

les dispositions de la loi du 6 août 2015, en concluant un accord ou, pour les établissements 
de moins de 11 salariés, en adoptant une décision unilatérale conformes aux dispositions 
introduites par cette loi. 

3. IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

L’analyse des incidences de chacune des mesures envisagées sera effectuée dans la fiche 

d’impact retraçant les dispositions des ordonnances prises dans le cadre de l’habilitation. 

Les différents impacts – sociaux, économiques et financiers, sur les administrations, en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, sur la jeunesse, etc. – seront développés à 
la lumière des contours définitifs de chacune des dispositions proposées. 
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ARTICLE 9 - DECALAGE D’UN AN DE L’ENTREE EN VIGUEUR 
DU PRELEVEMENT A LA SOURCE DE L’IMPOT SUR LE REVENU 

1. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE  

 MISE EN ŒUVRE DU PRELEVEMENT A LA SOURCE DE L'IMPOT SUR LE REVENU ET 1.1.

MESURES TRANSITOIRES 

1.1.1 Prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu instauré par la loi du 29 

décembre 2016 de finances pour l’année 2017 

La réforme de modernisation du paiement de l'impôt, dont le principe - le prélèvement à la 
source de l’impôt sur le revenu - existe depuis de nombreuses années dans la grande majorité 
des pays de l’organisation de coopération et de développement économique, a été introduite 
par l’article 60 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour l’année 2017. 

Le prélèvement à la source permettra notamment de supprimer l'essentiel du décalage d'une 
année existant actuellement entre la perception des revenus et le paiement de l'impôt sur le 
revenu correspondant, qui est source de difficultés financières notables pour un nombre 
important de contribuables. 

Pour les salaires, les pensions de retraite, les revenus de remplacement, il a été prévu par la 
loi de finances pour 2017 que le prélèvement à la source prendrait la forme d'une retenue à la 
source effectuée chaque mois par l'organisme payeur (par exemple, employeur public et privé, 
caisse de retraite). Ainsi, en cas de variation de ces revenus, le montant prélevé s'adapterait 
immédiatement et automatiquement. Pour les revenus des travailleurs indépendants et les 
revenus fonciers, l'administration fiscale prélèverait, chaque mois ou trimestre, auprès des 
titulaires de ces revenus un acompte prédéterminé par ses soins. 

Dans le cadre de ce dispositif, le prélèvement à la source est effectué sur la base d'un taux 
synthétique, propre à chaque foyer, calculé et transmis par l'administration fiscale sur la base 
des dernières déclarations de revenus. A défaut de taux propre, le prélèvement est calculé sur 
la base d'un taux proportionnel résultant d'une grille de taux par défaut (célibataire sans 
enfant), prévue par la loi, dépendant du montant de la rémunération versée et du type de 
contrat. La déclaration sociale nominative (DSN) déjà largement déployée dans les entreprises 
relevant du régime général ou agricole de la sécurité sociale, est utilisée pour transmettre le 
taux de prélèvement calculé par l'administration fiscale ainsi que pour déclarer et reverser la 
retenue précomptée. Les autres collecteurs (par exemple, caisse de retraite, administration) 
utilisent une déclaration simplifiée (PASRAU72). Les dispositifs simplifiés existant en matière 
sociale sont également utilisés (TESE73, CEA74, CESU/PAJEMPLOI75, GUSO76). 

                                                 
72 PASRAU : Prélèvement à la source pour les revenus autres. 
73 TESE : Titre emploi service entreprise. 
74 CEA : Chèque emploi association. 
75 CESU : Chèque emploi service universel. 
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Les contribuables peuvent, en cas de changement de situation familiale ou d'activité ou en 
cas de baisse ou de hausse de revenus, demander à l'administration une actualisation de leur 
prélèvement. Des dispositifs sont prévus pour assurer le respect de la vie privée 
(individualisation du taux au sein des couples, sanctions pénales, option pour les grilles de 
taux par défaut)77. 

1.1.2 Mesures transitoires au titre de l'instauration du prélèvement à la source 

Il est prévu par la loi de finances pour 2017 que l'impôt sur le revenu afférent aux revenus 
non exceptionnels perçus en 2017 et inclus dans le champ des revenus concernés par la 
réforme soit annulé par l'intermédiaire d'un crédit d'impôt ad hoc de modernisation du 
recouvrement (CIMR), destiné à assurer pour le contribuable, en 2018, l'absence de double 
contribution aux charges publiques au titre de l'impôt sur le revenu portant sur ses revenus 
non exceptionnels inclus dans le champ des revenus concernés par la réforme. Il en est de 
même des prélèvements sociaux concernés par la réforme. 

Le CIMR permet de préserver l'effet globalement incitatif des réductions et crédits d'impôt 
acquis au titre de l'année 2017, préservant ainsi le niveau de soutien aux différents secteurs 
sociaux et économiques concernés par ces avantages au titre de cette même année. Il 
contribue également à faire en sorte que la réforme ne conduise pas à une augmentation 
manifeste des recettes afférentes à l'impôt sur les revenus perçus par la direction générale des 
finances publiques (DGFiP) en 2018. 

Les revenus exceptionnels, qui sont précisément définis par la loi pour chaque catégorie de 
revenus, ainsi que les revenus non concernés par le prélèvement à la source, perçus en 2017, 
restent, en l'absence de double contribution aux charges publiques au titre de l'impôt sur le 
revenu, imposés normalement en 2018, selon les modalités habituelles. Concernant les 
revenus fonciers, le CIMR s'accompagne d'un dispositif visant à ne pas dissuader les ménages 
à réaliser en 2017 des travaux sur des immeubles loués pour ne pas pénaliser l'activité 
économique dans le secteur du bâtiment78. 

 VERSEMENT D'UN ACOMPTE SUR LES AVANTAGES FISCAUX POUR LES SERVICES A LA 1.2.

PERSONNE ET LA GARDE D'ENFANTS 

En accompagnement de la mise en place du prélèvement à la source, l'article 82 de la loi de 
finances pour 2017, qui généralise le crédit d'impôt pour l'emploi d'un salarié à domicile, 
prévoit également le versement d'un acompte de crédit d'impôt de 30 %, à compter de 2018, 
au plus tard le 1er mars. 

                                                                                                                                                         
76 GUSO : Guichet unique du spectacle occasionnel. 
77 Pour plus de précisions, se référer au rapport au Parlement en application de l'article 76 de la loi n° 2015-1785 
du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 « Prélèvement à la source », https://www.performance-
publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2017/pap/pdf/PAP2017_preleve
ment_source.pdf. 
78 Au titre de l'année 2018, le contribuable peut déduire la moyenne des charges de travaux réalisés en 2017 et en 
2018. 
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2. NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

 NECESSITE DE LEGIFERER 2.1.

La mesure proposée a pour objet de décaler d'une année, sauf exception, les dates d'entrée 
en vigueur et les dates des mesures transitoires prévues au G du 1 et au II de l'article 60 de la 
loi de finances pour 2017 ainsi qu'au II de l'article 82 de la même loi. 

Une telle modification relève du domaine de la loi. Dès lors qu'elle n'appartient pas au 
domaine exclusif des lois de finances prévu par les lois organiques, elle peut être effectuée 
dans une loi ordinaire. 

 OBJECTIFS POURSUIVIS 2.2.

Conformément à l'annonce faite le 7 juin 2017 par le Premier Ministre, le présent article a 
pour objet de décaler d'un an, soit au 1er janvier 2019, l'entrée en vigueur du prélèvement à la 
source de l'impôt sur le revenu ainsi que les mesures indissociables prévues pour assurer la 
transition entre l'ancien et le nouveau mode de paiement de l'impôt sur le revenu : 

- Assurer un meilleur accompagnement dans la mise en œuvre de la réforme : les 
travaux menés depuis le vote de l'article 60 de loi de finances pour 2017 ont notamment 
consisté à préparer et/ou publier les textes d'application de l'article 60 de la loi de finances 
pour 2017. Les travaux de mise en œuvre opérationnelles par l'administration fiscale et par les 

collecteurs, engagés avant le vote de la réforme, se sont poursuivis et intensifiés, en 
particulier les développements informatiques au sein de l'administration fiscale et ceux en lien 
avec la DSN. 

Si le rythme de déploiement de la DSN, à laquelle est adossé le prélèvement à la source 
pour les entreprises, est satisfaisant79 et si les chantiers informatiques se poursuivent 
normalement, le calendrier reste exigeant. 

Le décalage d'un an de la réforme permettra de mener à bien l’expérimentation débutant en 

juillet et se déployant jusqu’en septembre auprès d’un panel représentatif de tiers collecteurs 

et d’en tirer, le cas échéant, les conséquences nécessaires avant que le prélèvement à la source 
n’entre en vigueur. Ce temps aurait pu manquer si le prélèvement à la source avait dû 

s’appliquer dès le 1
er janvier 2018. Cette expérimentation doit permettre d’attester la solidité 

technique du dispositif mis en place entre l’administration fiscale et les tiers collecteurs.  

Un audit80 sera également réalisé afin d'examiner la robustesse technique et opérationnelle 
du dispositif et la réalité de la charge induite pour les collecteurs, en particulier les entreprises. 

                                                 
79 Au 15 avril 2017, la DSN était utilisée pour 98 % des salariés du secteur privé (19,4 millions) et par 95,8 % 
des entreprises (1,43 million). 
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- Maintenir les objectifs de la réforme : l'entrée en vigueur du prélèvement est décalée 
au 1er janvier 2019. Le prélèvement à la source s'appliquera aux revenus perçus ou réalisés à 
compter du 1er janvier 2019 et non à ceux perçus ou réalisés à compter du1er janvier 2018. 

Par exception, l'entrée en vigueur de certaines dispositions qui peuvent être mises en œuvre 

dès 2018 ne sera pas modifiée : généralisation de l'obligation de télédéclarer pour les 
déclarations de salaires, honoraires ou droits d'auteurs par des tiers déclarants, suppression de 
la retenue à la source, applicable sur option, aux droits d'auteurs et revenus des artistes et 
sportifs résidents dont le maintien ne se justifie plus81, conséquences de l'instauration du 
régime « micro-BA » sur les régies de cessation d'activité et de l'abrogation du forfait 
agricole, possibilité de préciser par décret le contenu de la DSN. 

Corrélativement, les mesures transitoires indissociables de l'instauration du prélèvement à 
la source, qui n'ont plus de justification pour 2018 en l'absence de mise en œuvre à cette date 

de celui-ci, seront décalées d'une année sans modification. En particulier, le bénéfice du 
CIMR s'appliquera désormais au titre de l'imposition des revenus de l'année 2018 afin d'éviter 
en 2019 le versement d'une double contribution aux charges publiques. 

Le versement de l'acompte égal à 30 % du montant des avantages fiscaux au titre de 
l'emploi d'un salarié à domicile et de la garde de jeunes enfants, instauré à compter de 2018 
par l'article 82 de la loi de finances pour 2017 en accompagnement de la mise en place du 
prélèvement à la source, sera également décalé d'une année. 

Dès lors, en 2018, l’impôt sur le revenu dû sur les revenus de l'année 2017 restera établi et 

recouvré dans les conditions actuellement en vigueur. 

3. IMPACTS DE LA DISPOSITION ENVISAGEE 

Le décalage d'un an de l’entrée en vigueur du prélèvement à la source aurait pour effet de 

maintenir une année supplémentaire le régime actuel et de reporter à compter de l’année 

suivante les impacts de la réforme évalués dans le rapport « prélèvement à la source » précité. 

 IMPACT POUR LES PARTICULIERS 3.1.

Pour les particuliers, le décalage d'un an de la réforme conduirait au maintien en 2018, pour 
l'imposition des revenus de l'année 2017, des modalités habituelles d'établissement, de 
liquidation et de paiement de l'impôt sur le revenu. 

L'année 2019 constituerait l'année de transition entre le système actuel de paiement de 
l'impôt et le prélèvement à la source : à compter de janvier 2019, les contribuables 

                                                                                                                                                         
80 Cet audit sera réalisé par l'Inspection générale des finances avec un cabinet indépendant sélectionné par le 
secrétariat général de la modernisation de l'action publique. 
81 La mesure qui prévoyait que les revenus soumis à cette retenue spécifique n'ouvrait pas droit au bénéfice du 
crédit d'impôt de modernisation du recouvrement n'est plus nécessaire et peut être supprimée. 
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acquitteraient le prélèvement à la source. L'impôt sur leurs revenus non exceptionnels et 
soumis au prélèvement à la source de l'année 2018 déclaré et liquidé en 2019 serait annulé par 
le CIMR. 

 IMPACT POUR LES COLLECTEURS ET, EN PARTICULIER, LES ENTREPRISES 3.2.

Le décalage permettrait aux collecteurs de disposer d'une année supplémentaire pour la 
préparation à l'entrée dans la réforme et la poursuite des travaux déjà réalisés en vue de la 
mise en place du prélèvement à la source. Les collecteurs volontaires continueraient à 
participer aux expérimentations organisées cet été. 

L'année 2018 permettrait à l’ensemble des collecteurs une préparation plus sereine de la 
réforme. Elle leur permettra de fiabiliser les procédures et de réaliser des tests 
supplémentaires. 

 IMPACT POUR L'ADMINISTRATION 3.3.

Le décalage d'un an conduirait au maintien pour une année supplémentaire, soit 2018, des 
modalités actuelles de recouvrement de l'impôt sur le revenu par les services fiscaux. 

Ce décalage permettrait d'approfondir l'ensemble des travaux préparatoires pour une mise 
en œuvre dans les meilleures conditions à compter de 2019. 

En ce qui concerne l'informatique, la DGFiP travaille sur cinq chantiers concernant une 
cinquantaine d'applications informatiques relatifs, notamment, au recouvrement de l’impôt sur 
le revenu, au calcul du taux, à la gestion du prélèvement, à la collecte et au recouvrement de 
la retenue à la source et à la paye de l'Etat et des retraites. Si le calendrier du projet est 
aujourd'hui respecté et la phase de tests internes d'ores et déjà en cours, le temps 
supplémentaire accordé par le décalage permettrait de fiabiliser davantage encore le projet et 
de réaliser les derniers ajustements éventuellement nécessaires. 

Les autres mesures préparatoires pourraient également être adaptées en fonction des 
besoins et pour tenir compte du nouveau calendrier : il s'agit, par exemple, des opérations de 
fiabilisation des états civils, de la formation des agents (25 000 agents ont été formés, 40 000 
doivent être formés à terme), des campagnes de communication, des dispositifs 
d'accompagnement et d'assistance des contribuables, ou encore de l'adaptation des imprimés 
déclaratifs pour le calcul du taux de prélèvement destiné à figurer sur les avis d'imposition. 

Le délai supplémentaire permettrait également, par exemple, aux services de la DGFiP de 
poursuivre et d’approfondir la mobilisation des différentes collectivités publiques en tant que 

payeurs de revenus. Le cas échéant, en fonction des recommandations de l'audit, ce délai 
supplémentaire permettra également de réaliser des tests plus approfondis et, le cas échéant, 
des ajustements. 
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 IMPACT POUR L'ETAT 3.4.

Le décalage d'un an de l'entrée en vigueur pourrait avoir pour effet de maintenir pour 2018 
le régime actuel d'encaissement des recettes de l'impôt sur le revenu et de décaler d'un an, à 
compter de 2019, les effets de la réforme du prélèvement à la source tant au plan budgétaire 
qu'en terme d'impacts comptables, de trésorerie ou de réactivité des politiques fiscales. 
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 CONSULTATIONS ENVISAGEES II. 

La conduite de la réforme se déroule dans un cadre de concertation soutenue tant au niveau 
de l’élaboration du projet de l’habilitation que de l’élaboration de chacun des projets 

d’ordonnance qui se fera dans le respect de l’ensemble des consultations rendues obligatoires 

par le code du travail ou d’autres dispositions légales. 

 JUSTIFICATION DU DELAI D’HABILITATION III. 

Les dispositions générales relatives à la négociation collective et au dialogue social, hors 
mesures de coordination ou correctives appelées par les ordonnances qui seront 
éventuellement prises dans un délai de douze mois, nécessitent un délai d’habilitation de six 

mois afin de mener à terme le calendrier de consultations envisagé par le Gouvernement tout 
en restant compatible avec l’objectif de publication des ordonnances fixé.  

S’agissant des dispositions prises dans le cadre de la réforme du prélèvement à la source de 
l’impôt sur le revenu, un délai de trois mois suivant la publication de la loi d’habilitation 
semble suffisant pour apporter l’ensemble des corrections législatives nécessaires au report de 

l’entrée en vigueur du dispositif. 

 MODALITES D’APPLICATION IV. 

Les dispositions prises en application du projet de loi d’habilitation modifieront la partie 
législative du code du travail, en particulier la Partie II relative aux relations collectives de 
travail. Les dispositions réglementaires devront être modifiées en conséquence. Ce travail de 
préparation des décrets sera entamé concomitamment à la parution des ordonnances, de sorte 
que celles-ci soient publiées dès la fin du mois de septembre et que l’ensemble des 

dispositions réglementaires correspondantes soient parues à la fin de l’année 2017. 
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